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vant-propos 

Je tiens tout d'abord à remercier Alain Capillon, directeur du département, 
ses collègues de l'équipe de direction et l'ensemble des personnes 

du département, qui nous ont fourni les nombreux documents sur lesquels 

se sont appuyées nos analyses. Le travail d'élaboration et de collation 
de documents, les synthèses rédigées à cette occasion constituent de fait 

une véritable autoévaluation qui a demandé un effort considérable. 
La commission doit beaucoup à ce travail de grande qualité. Les huit jours 
consacrés à la présentation du département des cultures annuelles 

représentent un délai court, qui ne permet pas toujours d'avoir le recul 
nécessaire pour apprécier certains éléments. j'aimerais également faire part 

de la déception des membres de la revue externe, qui n'ont pu visiter aucun 
laboratoire ou site expérimental du département. Chacun comprendra 

que cette situation frustrante nuit à la pertinence d'une évaluation que l'on 
souhaite de qualité. 

Paul Vialle 
Ingénieur général du Gref 

Président de la commission de la revue externe 
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Résumé 

Les orientations du département des cultures annuelles sont en phase avec 

les objectifs de lutte contre la faim et la pauvreté, de développement 

durable et de service aux plus démunis. Le contexte international écono­
mique et scientifique est globalement pris en compte. Le rôle du Cirad-ca 

dans la formation des partenaires du Sud doit être maintenu, voire 

amplifié, aussi bien pour les jeunes diplômés de l'enseignement supérieur 

que pour les futurs techniciens. Toutes ces préoccupations constructives 

amènent le département à adopter une organisation par projets pluridis­

ciplinaires, et non par disciplines scientifiques. Ce choix est capital, et 

pertinent dans le contexte de la recherche agronomique du début du 
xx1e siècle. 

Les disciplines scientifiques présentes au sein du département sont variées. 

Toutefois, les sciences économiques et la modélisation doivent acquérir un 

rôle plus important. L'interdisciplinarité doit être encouragée, malgré les 
difficultés d'animation scientifique qui en découlent. Les compétences dis­

ciplinaires doivent être développées tout en maintenant la qualité actuelle 
d'expertise globale. 

Les chefs de programme ont des responsabilités trop grandes, d'où une fai­

blesse de l'animation scientifique et parfois du management. Ces fonctions 
devraient être en partie déléguées aux chefs d'équipe. Les compétences de 

management et de gestion doivent être développées. 

Le niveau du doctorat requis dans les recrutements de chercheurs est perti­

nent. Cependant, afin de rester ancré dans les réalités de terrain, il est 

important que les candidats aient montré leur engagement effectif en 

faveur des pays en développement. En outre, une personne ayant habilita­

tion à diriger des recherches doit être présente dans chaque programme du 

département. 

La proportion des chercheurs qui travaillent hors du centre de Montpellier 

est satisfaisante. Cette proportion, à maintenir, doit prendre en compte le 

vieillissement des jeunes chercheurs envoyés récemment en poste à 

l'étranger. 
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L'éventail des activités, des lieux de travail et des partenariats du Cirad-ca 
est source de nombreuses synergies potentielles. Certaines de ces syner­

gies restent à exploiter. Les différentes transversalités annoncées devront 
correspondre à une réalité plutôt qu'à une simple présentation. Par 

ailleurs, l'agronomie et l'économie sont des disciplines qui doivent être 
intégrées à l'ensemble des filières. Le bon fonctionnement des unités 
mixtes de recherche est salué. Il permet de mettre en place des partena­
riats avec d'autres institutions et de définir des pôles de compétence 
communs. 

Le secteur productif doit quant à lui être associé à la définition des actions 
de recherche appliquée et, si possible, au financement des programmes. 

Une procédure d�évaluation des équipes et des individus du Cirad doit 
être mise en place. Le département des cultures annuelles constitue un 
département propice au lancement de cette procédure. 

On peut s'interroger sur le bien-fondé d'une cellule de valorisation dans 
chaque département. Ne serait-il pas plus logique de disposer d'une unité 
centrale de valorisation pour l'ensemble du Ci rad? 

Programme canne à sucre 

Les petits paysans doivent être les premiers bénéficiaires du programme 
canne à sucre. 

La recherche fondamentale doit être poursuivie car une place est à 
prendre sur le plan mondial. En effet, le financement des centres de 

recherche sur la canne dans le reste du monde provient des producteurs, 
ce qui conduit à privilégier le court terme au détriment du long terme. Par 
ailleurs, un rapprochement doit s'effectuer entre le Cirad-ca et le Cerf, 
Centre d'essai, de recherche et de formation, afin d'optimiser l'utilisation 
des fonds publics. 

Les aspects socio-économiques et environnementaux doivent être mieux 
pris en compte. Une réflexion doit être menée sur l'utilisation des co­
produits de la canne à sucre. 

Enfin, le programme doit envisager une implantation dans d'autres pays, 
notamment en Asie. 

Programme coton 

L'analyse du programme coton conduit aujourd'hui à formuler des recom­
mandations pour aboutir à une meilleure structuration, dans une optique 
pluridisciplinaire, et à un réel contenu des initiatives proposées. Une 
orientation stratégique claire reste à définir afin de conserver l'héritage du 
Cirad. Le contexte international a évolué, les partenaires africains ont 



12 

changé et d'importants groupes industriels ont investi le secteur de la pro­
duction cotonnière. 

Le chef de programme, prochainement nommé, doit par conséquent 
élaborer un schéma directeur de la stratégie à adopter, qui pourrait éven­
tuellement être soumis dans les prochaines années à une commission 
d'orientation stratégique externe. 

Programme cultures alimentaires 

Dans le cadre du programme cultures alimentaires, il faudrait élargir le 
champ de recherche sur le sorgho à l'égal de celui sur le riz. La sélection 
participative devrait être cadrée. Les travaux sur l'igname constituent une 
stratégie de niche intéressante. Il est suggéré de conduire des travaux 
concernant la postrécolte. Le devenir des recherches sur l'arachide doit 
être étudié. Quant aux travaux sur les ressources génétiques, ils devraient 
dépasser le cadre du programme. 

Une certaine flexibilité est requise dans l'organisation en équipes, afin de 
faciliter notamment l'animation scientifique. 

Enfin, il est souligné que les travaux sur le riz pourraient être unifiés, afin 
de ne pas dissocier riz pluvial et riz irrigué. 

Programme écosystèmes cultivés 

Les équipes du programme écosystèmes cultivés sont profondément 
ancrées dans l'expertise au service de l'agronomie et des systèmes de 
culture. Elles s'attachent en particulier à concilier productivité et gestion 
durable. La commission soutient ce choix et encourage les équipes à

maintenir leur capacité d'écoute et de confiance envers les savoir-faire 
paysans, irremplaçables. Cependant, il est proposé de ne pas se limiter 
à cette approche et de développer, avec l'appui scientifique d' Agropolis, à 
Montpellier, un pôle plus académique pour une approche systémique, plu­
ridisciplinaire, de l'agronomie des systèmes de culture tropicaux. 

Il est recommandé de développer les relations avec le programme cultures 
alimentaires en mettant au service des filières l'expertise transversale 
acquise au sein du programme, notam'"!lent via le partage de placettes 
expérimentales, ainsi qu'avec Mabis, service de mathématiques appli­
quées, biométrie et informatique scientifique, pour développer une 
expertise en modélisation pour la prise de décision. 

Les relations interprogrammes 

Une collaboration plus active doit être encouragée entre agronomes 
et améliorateurs, dans le cadre des programmes écosystèmes cultivés et 
cultures alimentaires. A cette fin, des sites communs doivent être définis. 
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Par ailleurs, les agronomes de filières et les agronomes de systèmes doivent 

avoir l'occasion de travailler en commun. 

Les relations interdépartements 

Conclusion 

La collaboration entre le département des cultures annuelles et le départe­

ment d'amélioration des méthodes pour l'innovation scientifique, Cirad­

amis, s'avère intéressante pour élaborer des programmes de recherche 

communs. 

Le projet transversal A2bc est ambitieux et doit mobiliser les compétences 
d'autres institutions en France et à l'étranger. 

Le département des cultures annuelles semble être présent dans des 

domaines qui seront essentiels dans l'agriculture du XXIe siècle. Le dépar­

tement devra en priorité approfondir les thèmes de l'eau et des systèmes 
agricoles. 
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les stratégies 
u épartement 

Le département des cultures annuelles s'emploie à jouer un rôle moteur au 
sein de l'établissement en élaborant des actions intégrées, pluridiscipli­
naires, capables de répondre aux enjeux de recherche complexes des pays 
en développement. Il s'agit de lutter contre la faim dans le monde, contre 
la pauvreté dans les pays en développement et de concourir à la préserva­
tion de l'environnement. 

Les objectifs de recherche du Cirad-ca sont au nombre de cinq. 

0 Accroître la production pour répondre à l'enjeu alimentaire mondial. 

0 Optimiser le fonctionnement des filières de cultures annuelles dans les 
bassins de production. 

0 Mettre au point des produits agricoles et alimentaires de qualité qui 
répondent aux exigences des marchés et des consommateurs. 

0 Concevoir et diffuser des systèmes de culture durables respectant les 
ressources naturelles et l'environnement. 

0 Gérer les déchets, plus particulièrement évaluer et gérer les risques pour 
la production végétale, les consommateurs et l'environnement. 

La stratégie et le mode de gouvernance du département se déclinent en 
trois composantes : le pilotage par les orientations scientifiques ; le pilo­
tage par les choix géographiques et les partenariats ; la gestion par projets. 

Le pilotage par l'orientation scientifique 

Le département regroupe les quatre programmes inscrits dans son champ de 
compétences scientifiques qui répondent à des enjeux du développement 
agricole dans les pays en développement : canne à sucre, coton, cultures 
alimentaires et écosystèmes cultivés. Des thématiques scientifiques 
structurent chacune des équipes. Leur mise en œuvre a été progressive. 
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L'année 1999 a été celle du programme écosystèmes cultivés; 2000, celle 

du programme cultures alimentaires ; 2001, celle du programme coton ; 

2002 sera celle du programme canne à sucre. 

Quatre thèmes sont déjà clairement définis et mis en œuvre : l'agroéco­

logie ; la préservation de l'agrobiodiversité et la sélection participative; la 
gestion des déchets ; les approches intégrées de la qualité du champ 
jusqu'aux produits finis. 

La modélisation des systèmes de culture prolonge une thématique précé­

dente, de même que les démarches intégrées associant la génétique molé­
culaire et les transformations appliquées au riz. 

De nouveaux thèmes apparaissent, comme l'évaluation et la gestion des 
risques liés à l'utilisation des variétés génétiquement modifiées, qui 
concernent le coton ou les systèmes de culture, l'eau et les changements 
climatiques. 

Outre les partenariats scientifiques avec les pays en développement, un 

rapprochement avec le système français d'enseignement et de recherche, 
en particulier universitaire, a lieu actuellement. Ce rapprochement devrait 
permettre au Cirad-ca d'envisager une participation active de ses cher­
cheurs dans les domaines suivants: 

- la génomique des plantes cultivées;

- la biologie et la génétique des interactions de la plante et du parasite

pour la protection intégrée;

- le fonctionnement et la conduite des systèmes de culture tropicaux et

méditerranéens ;

- la diversité du génome des plantes cultivées.

Le pilotage par les choix géographiques 
et les partenariats 

Les objets de recherche du Cirad étant situés dans les pays en développe­
ment, l'affectation des chercheurs dans ces pays va de soi. Cinq localisa­
tions ont été privilégiées : le Mali, Madagascar, la Réunion, la Guadeloupe 

et le Brésil. Le nombre de chercheurs dans ces pays devrait s'accroître de 
53 % entre 2000 et 2002. 

Les missions de courte durée, d'appui ou d'expertise, constituent une autre 
façon d'assurer la présence des chercheurs du Cirad dans les pays en 
développement. 

Le département consacre une part significative de ses activités et de ses 
ressources à la formation des ressortissants des pays en développement : 

200 personnes sont formées chaque année dans des institutions nationales 
ou régionales. 

... 
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Les missions 

La gouvernance 
du département 

La commission tient à souligner qu'elle apprécie tout particulièrement que 

le directeur du département des cultures annuelles et ses collègues aient 

pour préoccupation constante d'inscrire les orientations des programmes 

du département dans leur contexte socio-économique, et d'en tirer des 
leçons pour les réorientations. 

« Science sans conscience n'est que ruine de l'âme », a pu écrire Rabelais. 
Si cet aphorisme peut s'appliquer à trop de chercheurs, même en France, ce 
n'est pas le cas au Cirad-ca : chacun de ceux que nous avons rencontrés est 

apparu soucieux de prendre pleinement en compte les attentes fortes envers la 
recherche agronomique au service du développement. Par ailleurs, le contexte 
international économique et scientifique est globalement pris en compte. 

L'action du Cirad-ca s'inscrit pleinement dans les objectifs de développe­

ment durable, de lutte contre la faim et contre la pauvreté, de service aux 
plus démunis, de formation des chercheurs venant des pays du Sud, même 

si certains éléments des programmes doivent être réexaminés. Le contexte 

international actuel - les accords sur la biodiversité, le protocole de 
Kyoto, les évolutions de l'Orne, notamment - doit être intégré dans la 

réflexion lors de la définition des missions. 

Quant au rôle du Cirad-ca dans la formation des partenaires du Sud, il doit 

être maintenu, voire amplifié, aussi bien pour les jeunes diplômés de 
l'enseignement supérieur que pour les futurs techniciens. 

Ces préoccupations fortes amènent le département à adopter une organi­

sation par projets pluridisciplinaires, et non par disciplines scientifiques. 
Ce choix est capital dans le contexte de la recherche agronomique du 
début du xx1e siècle. 
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li s'agit en effet de prendre en compte l'environnement (la gestion durable) 
et la qualité des aliments (notamment la sécurité alimentaire), tout en 
recherchant constamment l'efficacité économique, dans les situations les 
plus diverses. Ce choix est d'autant plus justifié si l'on prend en compte le 
contexte socio-économique, voire politique, des pays dans lesquels ou au 
bénéfice desquels œuvrent les équipes du Cirad-ca. li est non seulement 
pertinent, mais stratégique et essentiel pour le département. Il implique 
que soient tirées toutes les conséquences positives de cette logique. Corol­
lairement, il faut analyser les risques encourus et essayer d'y pallier par 
avance. 

Le Cirad-ca regroupe des disciplines scientifiques variées. Il est souhai­
table que les compétences en matière de sciences économiques - et 
pourraient s'y ajouter les sciences sociales -, probablement insuffisantes 
d'ailleurs, et actuellement regroupées au sein d'un seul programme, soient 
plus fortement intégrées dans chacun des programmes. L'organisation 
pluridisciplinaire dans la conduite de projets est globalement satisfaisante. 
Néanmoins, une définition précise des disciplines scientifiques, de leur 
animation et de leur évaluation s'impose, nécessaire contrepoids à une 
organisation qui privilégie à juste titre la pluridisciplinarité. Or, cet aspect 
est insuffisamment pris en considération actuellement. 

L'animation scientifique et le management 

D'une façon générale, il faut signaler une certaine faiblesse de l'animation 
scientifique. Cette animation est difficile à mener à bien, du fait de la dis­
tance géographique entre les équipes relevant d'un même programme, 
mais aussi du fait de la diversité des disciplines et de la difficulté de 
trouver des points de convergence entre des préoccupations scientifiques 
thématiquement éloignées. La direction du département et chaque respon­
sable de programme s'efforcent de surmonter cette double difficulté, 
mais une réponse satisfaisante se situe probablement à une échelle 
plus globale. 

Du point de vue organisationnel, il est nécessaire que les responsables 
d'équipe disposent des moyens et du temps nécessaires à une réelle ani­
mation scientifique. Cette activité doit s'effectuer en collaboration avec le 
clief de programme, qui ne peut assumer l'intégralité de cette tâche. Une 
partie doit donc être déléguée. Encore faudra-t-il dégager du temps pour 
que les responsables impliqués soient en mesure de réaliser cette anima­
tion. li faut pour cela agir sur l'organisation. 

Cette recommandation de déléguer l'animation scientifique auprès des 
responsables de programme et d'équipe s'applique également aux activités 
de management. Les chefs de programme ont la responsabilité d'un trop 
grand nombre d'actes de gestion administrative apparemment sans aucune 
valeur ajoutée, par souci de garder un contrôle centralisé sur nombre de 
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procédures. Cette v1s1on, chronophage, est dépassée, surtout dans un 
ensemble aussi éclaté géographiquement que le Cirad-ca. Délais et lour­
deurs mobilisent l'énergie des responsables. Une déconcentration admi­
nistrative hardie, accompagnée de la mise en place de procédures de 
contrôle de gestion drastiques, est donc préconisée. 

L'animation scientifique d'équipes pluridisciplinaires de taille souvent 
réduite, réparties à travers le monde, constitue un autre défi qui semble 
dépasser le seul département. Cette animation scientifique « à distance » 
nécessite d'inventer une manière d'agir. Elle est très différente d'une ani­
mation de proximité telle que l'on peut la pratiquer par exemple dans les 
unités mixtes de recherche. Une suggestion semble pouvoir être faite aux 
responsables, déduite du fait que le choix d'une gestion par projets pluri­
disciplinaires apparaît comme tout à fait pertinent pour le département. 
Des « commissions scientifiques » organisées autour des principales disci­
plines scientifiques agronomiques, transversales par rapport aux structures 
par programmes et communes à plusieurs départements, pourraient rem­

placer les actuels << comités scientifiques » organisés par champs discipli­
naires. La structure forte du Cirad-ca resterait organisée autour des pro­
grammes. Ces commissions, présidées par un chercheur dont la notoriété 
est reconnue, auraient pour rôle d'identifier les disciplines des chercheurs, 

donc d'estimer les forces et les faiblesses du département, d'organiser le 
suivi et de repérer les meilleurs contextes de formation des jeunes cher­
cheurs, de coordonner régulièrement des séminaires scientifiques (en sep­
tembre à Montpellier?), d'inciter à publier dans des revues de qualité. 

Ce point n'a fait l'objet de discussions entre des membres de la commission 
que postérieurement à la visite à Montpellier. De ce fait, il n'est pas exclu que 
certains avis ne reflètent qu'imparfaitement la situation du département des 

cultures annuelles ou l'impression majoritaire des membres. 

Le recrutement et la formation 

Seulement 25 % des chercheurs du département nés avant les années 50 ont 
un doctorat. Ce pourcentage s'élève à 75 % pour les chercheurs plus jeunes. 
L'augmentation de cette proportion est un élément tout à fait positif. L'évolu­
tion est satisfaisante. Ce chiffre inférieur à 100 % s'explique probablement 
par le fait que le Ci rad ne compte que des cadres, sans distinguer chercheurs 
et ingénieurs comme dans les établissements publics à caractère scientifique 

et technologique français. Néanmoins, il serait utile de disposer d'une 
réflexion sur l'équilibre souhaitable entre ces deux métiers, donc sur le pour­
centage souhaité de docteurs dans les recrutements. 

Cependant, afin de ne pas se couper des réalités de terrain des pays où le 
Cirad-ca intervient, il est important que les candidats aient montré un engage­
ment effectif préalable en faveur des pays en développement, que ce soit par 
des stages ou par des missions de volontariat dans les pays pauvres du Sud. 
Ce point paraît essentiel dans la politique de ressources humaines à moyen 
terme du département, faute de quoi le Ci rad« perdrait son âme». 
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La conduite d'une unité mixte de recherche impose naturellement la pré­
sence d'au moins une personne habilitée à diriger des recherches. Etant 

donné que le Cirad a un rôle de formation des doctorants dont certains ne 
seront pas affectés dans une unité, il apparaît qu'au moins un chercheur 

ayant une habilitation à diriger des recherches est également nécessaire 

hors unité mixte de recherche pour chaque discipline scientifique impor­
tante (et par programme?). 

Le personnel du Cirad doit, par ailleurs, avoir un rôle de formateur de 
techniciens (niveaux 4 et 3), dans le cadre des relations avec les parte­

naires du Sud évoquées dans les missions. 

Les lieux de travail 

Les synergies 

La commission est sensible au nombre croissant de chercheurs du 
Cirad-ca travaillant hors de la France et de l'Europe : 97 expatriés sur 
160 cadres. Le département, qui représente environ un septième du Cirad, 

fournirait le quart des expatriés du Cirad. Cette tendance doit être main­
tenue et concerner plus particulièrement les disciplines pour lesquelles la 

confrontation aux réalités de terrain est essentielle. 

La tendance actuelle est de faire appel aux jeunes chercheurs, tandis que 

les chercheurs plus expérimentés demeurent à Montpellier. Cette réparti­
tion n'est peut-être pas la meilleure. Il convient en tout cas de veiller sans 
concession à l'encadrement scientifique de ces jeunes chercheurs et à 

l'adéquation des équipements. 

Pour certaines disciplines, des missions courtes à l'étranger peuvent être 

préférées à une expatriation à long terme. 

Il reste à développer un certain nombre de synergies. Les thématiques 
transversales qui ont été présentées rassemblent 40 % du département. 
Certaines équipes sont intégrées dans des unités mixtes de recherche qui 
regroupent des chercheurs relevant de plusieurs institutions différentes, sur 
divers sites montpelliérains. Ces unités semblent avoir tous les atouts pour 

pouvoir être ultérieurement évaluées comme excellentes si on les consi­
dère selon des critères de recherche académiques. Ce point pourra certai­
nement être précisé de façon plus formelle à l'issue de la première période 

de quatre ans de ces unités. Le département s'est à juste titre engagé dans 

cette politique. Ce décloisonnement, ainsi que l'implication du Cirad dans 
une politique de sites de référence par le développement de pôles d'ensei­

gnement supérieur dans des pays du Sud, est à souligner très positivement. 

Ces pôles de compétence en partenariat autorisent des actions groupées 
de meilleure pérennité que les actions dispersées et individuelles. Là aussi, 
l'appréciation est tout à fait positive sur cette politique et sur l'engagement 
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L'évaluation 

du département en ce sens. Les critères d'évaluation de ces pôles, par les 

deux partenaires, gagneront à être précisés dès le début des opérations. 

Le travail en collaboration avec le secteur privé présente un double intérêt. 

D'une part, il constitue une source de financement dont la 
nécessité se passe de commentaires. D'autre part, il permet d'acquérir des 

compétences et de mener des actions qui sont en phase avec la réalité 

économique et satisfont une demande réelle. Cela permet par ailleurs aux 
industriels ou aux opérateurs économiques d'accéder à la propriété intel­

lectuelle et à de nouvelles technologies qui peuvent ensuite être déclinées 

dans une action du Cirad, en s'assurant régulièrement qu'en définitive ces 
actions sont effectivement menées au bénéfice des plus pauvres. 

li est nécessaire que les recherches menées au Cirad puissent déboucher 
sur des applications concrètes et être utilisées par différents acteurs écono­

miques. A cette fin, il serait bon, dans la mesure du possible, d'associer le 
secteur productif à la définition des actions de recherche finalisée dès 
qu'elles sont lancées. 

La priorité de travail en direction des populations les plus démunies 
n'implique pas de travailler exclusivement en collaboration avec ces popu­

lations. Le Cirad doit être en mesure de collaborer avec les acteurs écono­

miques les plus performants, afin d'aider plus efficacement, à terme, ces 

populations. 

Il est nécessaire d'évaluer les équipes et les individus, même si l'évalua­

tion des individus est plus délicate du fait des modifications à apporter à la 
convention collective qui s'applique au département des cultures 
annuelles et à l'ensemble du Cirad. Les partenaires sociaux doivent au 
préalable être consultés à ce sujet. 

Néanmoins, toute transposition automatique donc irréfléchie de procé­
dures existant ailleurs pourrait s'avérer extrêmement dangereuse pour le 

département. Une demande d'évaluation n'aurait guère de pertinence tant 

que les objectifs, les modalités et même les risques de dérive de cette éva­
luation n'ont pas été soigneusement précisés. L'évaluation des équipes et 

des personnes doit être réalisée en tenant compte bien sûr du degré élevé 

de finalisation des programmes, et des réponses intégrées que doit souvent 

apporter le département. Il faut prendre en considération ses missions, la 
manière satisfaisante dont il s'est organisé pour y répondre, le contexte, 

mais aussi l'aspect très collectif des travaux menés par le Cirad-ca. Il est 

fortement suggéré d'éviter les dérives individualistes que pourrait entraîner 

l'application de modèles d'évaluation exogènes. 

Le département des cultures annuelles peut offrir sur ce point l'occasion 

de tester des principes d'évaluation-dans le cadre de programmes fina­
lisés. La commission suggère donc avec vigueur que, si la culture de 

l'évaluation, notamment collective, est incontestablement à développer 
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au Cirad, elle ne peut l'être que sous la réserve absolue que ses critères 

et ses modalités soient mûrement réfléchis et qu'une expérimentation 

pragmatique soit tentée avant toute généralisation. Dans ces conditions, 
le département Cirad-ca apparaît comme particulièrement. qualifié pour 

ce test. 

Deux aspects seront à prendre en compte : les procédures et la culture 

institutionnelle. La faiblesse de la production scientifique formalisée au 
Cirad, qui ne doit pas occulter d'ailleurs des résultats remarquables 

obtenus sur le terrain, reflète une culture institutionnelle insuffisante sur ce 

point. Il faut, par conséquent, encourager son développement en obligeant 
les chercheurs à présenter de façon motivée les travaux de recherche 
choisis, leur degré d'avancement et les perspectives offertes. Les blocages 

existant dans les procédures peuvent quant à eux être dépassés. Ce 
point renvoie à la proposition de commissions scientifiques présentée 
plus haut. 

Les recettes propres représentent 32 % du budget du Cirad et 31 % 

du budget du département Cirad-ca. Cette proportion est remarquable, 

au regard de ce que connaissent les autres centres de recherche dans des 

disciplines analogues. Ces chiffres si élevés pour un département que rien 
ne prédispose à des records de ce type sont à mettre au crédit du 

dynamisme de l'équipe de direction du département. D'autant que ces 

résultats ne sont pas obtenus au détriment de la qualité des travaux 
scientifiques. 

Néanmoins, il semblerait risqué de demander encore plus de ressources 

propres ; la direction générale du Cirad doit peut-être financer davantage 

que dans un passé récent ce département qui sait démultiplier les moyens 
qui lui sont alloués. 

La création de la cellule de marketing au sein du département des cultures 

annuelles devrait permettre de bénéficier d'une interface entre la 

recherche et les partenaires privés, afin de promouvoir les prototypes et les 

innovations dans le cadre de partenariats. 

L'existence d'une cellule de valorisation au sein du département Cirad-ca, 

et donc vraisemblablement aussi de chacun des autres départements du 

Cirad, paraît poser problème. Quelle est la réelle justification de ces cel­
lules dans chaque département ? Ne serait-il pas plus logique de disposer 
d'une unité centrale de valorisation pour l'ensemble du Cirad ? Le centre 

pourrait alors se doter de l'ensemble des moyens requis pour ce type 
d'activité, et faire ainsi appel à des compétences particulières - juri­
diques, financières, etc. Les départements, et plus particulièrement les 

équipes impliquées, apporteraient leurs compétences techniques essentiel­
lement pour lancer les valorisations nécessaires pour leurs travaux et pour 

en assurer, en tant que de besoin, le suivi technique. 
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Autres recommandations 

Certains projets transversaux affichés ne semblent pas traduire véritable­

ment une réalité établie. La collaboration transversale - entre équipes, 

programmes, départements, disciplines - doit être encouragée et les 

efforts dans ce domaine doivent impérativement être poursuivis. Enfin, il 

est souhaitable de rappeler que la mise en place de projets transversaux 

implique de réelles qualités de management et de gestion. Une réflexion 
transversale doit donc être menée. 

La commission a rencontré l'équipe de mathématiques appliquées, biomé­
trie et informatique scientifique. La volonté ainsi affichée de développer en 

proximité avec les chercheurs du programme une cellule ressource sur la 
biométrie a été particulièrement appréciée. Cette initiative est excellente et 

mérite un fort encouragement. Il semble qu'elle peut assurer un rôle irrem­
plaçable sous plusieurs formes : former les chercheurs expatriés, ce qui 
contribue à la constitution d'une culture biométricienne commune sur des 
sujets de base, souvent mal maîtrisés en moyenne par les non­

biométriciens ; participer aux réflexions en amont sur les plans d'expé­
rience afin de préparer utilement la collecte des données en vue de leur 

traitement; participer au traitement de ces mêmes données. Mais il semble 

en revanche délicat, sauf à augmenter significativement le nombre de ses 
membres, de conseiller une évolution thématique de cette cellule vers des 

techniques biométriques plus sophistiquées, par exemple la modélisation 
spatiotemporelle, pour lesquelles les liens avec les chercheurs expatriés 

seraient plus délicats à maintenir. En revanche, ce service peut servir de 

veille technologique et de lien avec d'autres laboratoires ressources pour 

des opérations ponctuelles. 

Cependant, il semble que la cellule pourrait utilement renforcer sa capa­
cité d'expertise et de développement pour des modèles d'aide à la déci­

sion faisant appel à l'expertise des agronomes, ce qui contribuerait à sa 
valorisation. 

Il est par ailleurs nécessaire de capitaliser l'expertise du Cirad-ca et de 

mobiliser les disciplines scientifiques au service de cette expertise. 
Acquise au long d'expériences multiples dans des contextes très différents, 
sur des espèces cultivées et des systèmes de production divers, elle 

constitue un atout incomparable à capitaliser. 

Il est recommandé de veiller au maintien d'un équilibre entre les orien­

tations possibles de recherche, en particulier entre agronomie et amélio­

ration génétique, en assurant des relations étroites avec les équipes de 

technologie. 

S'il faut souligner l'importance de l'agronomie - qu'il s'agisse d'agrono­
mies de filières ou de systèmes-, les sciences sociales et l'économie en 

particulier doivent tenir un rôle plus marqué dans la définition des objec­
tifs et des stratégies. 

Il faudra privilégier la recherche de synergies non exploitées, en particulier 

avec le secteur privé, ainsi que la mobilisation des capacités de management. 
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Pertinence socio-économique 
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Le programme canne à sucre ne s'inscrit pas spécifiquement dans les mis­
sions classiques du Cirad. En effet, les principales actions du programme 
sont conduites au profit des producteurs sucriers de départements français. 
En outre, les rares actions en faveur des producteurs des pays en développe­
ment concernent essentiellement des plantations industrielles privées 
d'Afrique de l'Ouest, qui ne font généralement pas appel au petit paysannat. 

Par ailleurs, les grands centres de recherche sur la canne à sucre des 
grands pays producteurs, financés par la profession sucrière, couvrent bien 

la plupart des axes de recherche. La production de variétés de canne est 
déjà assurée pour les besoins des producteurs français p.ar le Cerf, Centre 
d'essai, de recherche et de' formation, à la Réunion, qui a obtenu des 
résultats spectaculaires au cours des dernières années. Les instances déci­
sionnelles du Cirad doivent donc s'interroger sur la pertinence géostraté­
gique du maintien d'une recherche puissante sur la canne à sucre. 

Toutefois, le programme trouve une justification dans le besoin considé­
rable de modernisation des techniques agronomiques qui existe dans des 
pays tels que le Vietnam, la Thaïlande ou l'Indonésie. La production 
sucrière y est le fait de petits paysans et l'on constate un retard agrono­
mique considérable. Dans le cadre d'un projet appuyé par I' Agence fran­
çaise de développement et financé par le ministère des affaires étrangères, 

le Cirad a entrepris une action au Vietnam qui montre parfaitement ce que 
le Centre peut apporter en matière de lutte contre la pauvreté, à travers 
une recherche appliquée rationnelle et la fourniture de variétés de cannes 
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modernes. Le Vietnam est, en outre, demandeur d'un appui méthodolo­

gique pour créer une infrastructure nationale de recherche agronomique 

sur la canne. 

Il est légitime, aussi, que la France continue à apporter un appui aux 

producteurs sucriers des pays d'Afrique francophone, même s'il s'agit de 

plantations industrielles; dans la mesure où le Cirad pourrait permettre à ces 
plantations de progresser grâce à une recherche efficace et les aider, dans un 

avenir plus lointain, à se regrouper pour investir, ensemble, dans des centres 

de recherche régionaux financés par la profession. 

li peut aussi être légitime de continuer à apporter un appui aux producteurs 

des départements d'autre-mer, même si leur production est réduite. Ce der­
nier point mérite néanmoins d'être soigneusement vérifié en examinant 

l'évolution de la production sucrière dans ces départements au cours des 

deux dernières décennies et les stratégies des principaux opérateurs français 
et mondiaux. li serait probablement utile d'associer des économistes pour 

mieux définir les orientations socio-économiques, voire les justifications, 
d'un tel programme, en dehors de sa qualité scientifique, qui paraît incon­

testable. 

En outre, dans les pays producteurs, les grands centres de recherche sur la 

canne, financés par la profession sucrière, ont des obligations de résultats 
qui les conduisent à privilégier le court et le moyen terme plutôt que le 

long terme, et donc la recherche finalisée plutôt que la recherche fonda­

mentale. Le mode de financement du Cirad, essentiellement d'origine 

publique, et la synergie avec les autres services de recherche avancée pré­

sents à Montpellier doivent permettre de combler un certain manque dans 

la recherche fondamentale sur la canne. 

Appréciation scientifique du programme 

Le programme canne à sucre bénéficie d'une forte reconnaissance interna­
tionale pour ses travaux de recherche fondamentale, en génétique et sur 

les ennemis de la canne en particulier, grâce aux résultats de grande qua­

lité obtenus dans ces domaines. Cette recherche fondamentale doit être 
poursuivie car une place est à prendre sur le plan mondial. En effet, le 

financement des centres de recherche sur la canne dans le reste du monde 
provient des producteurs, ce qui conduit à privilégier le court terme au 
détriment du long terme. 

La recherche appliquée est relativement peu importante. Elle est essentiel­

lement orientée sur des problèmes spécifiques des départements d'outre­
mer, qui ne présentent souvent que peu d'intérêt en dehors de ce contexte. 

En outre, certains thèmes de recherche sont redondants, car ils sont étu­

diés depuis fort longtemps dans tous les pays sucriers, avec des résultats 
bien connus. 

Certains travaux relatifs à la création de modèles d'exploitation, d'irriga­
tion ou de récolte, par exemple, sont très difficilement utilisables par les 

producteurs car trop complexes. li semble indispensable d'instaurer un 
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échange plus efficace entre chercheurs et utilisateurs potentiels. La 
recherche appliquée doit s'adapter aux besoins des utilisateurs et non 

l'inverse. 

On constate une coordination encore insuffisante entre le Cirad et le Cerf 

de la Réunion, alors que les deux structures bénéficient, directement ou 

indirectement, de fonds publics. Il semble que la situation soit en voie 
d'amélioration. Une véritable complémentarité est bien évidemment à

rechercher activement. 

Il apparaît que le programme ne se préoccupe pas suffisamment des ques­

tions environnementales et économiques. Une étude serait à conduire 
pour préciser les orientations à adopter sur ces plans dans l'avenir. li 

pourrait être souhaitable de créer, au sein du programme canne à sucre, 

un sixième projet de socio-économie et environnement ou d'introduire ces 
préoccupations au sein de projets existants. 

A ce jour, le programme ne prend en considération que la production de 

canne. Il conviendrait de déterminer si, dans le cadre de sa stratégie de 
soutien aux pays africains et asiatiques, le programme ne devrait pas déve­

lopper une certaine expertise en matière d'utilisation des coproduits de la 

canne à sucre. 

Stratégie générale envisageable 
pour le futur 

Le programme canne à sucre pourrait suivre la stratégie suivante: 

- revalidation des justifications géostratégiques et socio-économiques d'un

programme canne à sucre par les instances décisionnelles du Cirad ;

- renforcement des deux pôles de recherche fondamentale sur l'analyse du

génome et la protection de la canne ;

- utilisation de la reconnaissance scientifique acquise par ces recherches

pour nouer des contacts plus étroits avec les grands centres de recherche
des pays sucriers du Sud afin de bénéficier de leurs résultats en général et
dans le domaine de la recherche appliquée en particulier, selon un

schéma d'échange gagnant pour les deux partenaires;

- maintien d'une présence dans les départements d'outre-mer pour fournir

une base en zone tropicale aux chercheurs effectuant des travaux de
recherche fondamentale à Montpellier et pour apporter un appui aux pro­

ducteurs de ces départements ;

- création d'un pôle de compétence en partenariat, de préférence dans un

pays d'Asie, le Vietnam par exemple, où le programme pourra travailler

avec de petits paysans, plutôt qu'en Afrique, où le sucre est produit par de
grandes sociétés privées. Il va de soi que si ces sociétés sont prêtes à payer

les services du Ci rad à leur coût réel, une implantation est envisageable;

- renforcement de la collaboration avec le Msiri, centre de recherche
sucrière de l'île Maurice.
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Le programme coton 

Organisation 

Le programme coton comporte des équipes disciplinaires, des projets et 

une nouvelle entrée organisationnelle, les initiatives, qui sont des théma­

tiques transversales ou interdisciplinaires en émergence. 

Les équipes disciplinaires 

Deux équipes sont véritablement opérationnelles sur le site de Montpellier; 
ce sont les équipes de technologie et de génétique. Les quatre autres le 
sont plus ou moins, certains chercheurs étant accueillis par des labora­

toires extérieurs dans les pays du Nord, dans le cadre des unités mixtes de 
recherche, ou du Sud. Toutefois, cette logique disciplinaire ne concerne 

pas tous les chercheurs, dont une partie se trouve sur le terrain en expa­

triation, car l'une des vocations du Cirad est d'adapter son offre à la 
demande des producteurs des pays du Sud. Les chercheurs de terrain sont 

majoritairement insérés dans des thématiques transversales ou interdisci­

plinaires que tentent d'expliciter les initiatives. 

Les initiatives 

La nouvelle culture du coton ambitionne d'identifier les contraintes tech­

niques nées de la privatisation des filières et d'élaborer des itinéraires tech­

niques adaptés. En effet, les recompositions, à allure de cartels, nées des 

cendres des anciennes sociétés de développement, s'inscrivent dans des 

logiques économiques différentes. Elles imposent aux producteurs une 

meilleure maîtrise technique et organisationnelle de la gestion de leurs 

exploitations. Les contraintes et les attentes des producteurs sont identi­
fiées à l'issue d'un diagnostic, selon une approche participative de la 
recherche. Le diagnostic participatif fournit les éléments nécessaires pour 

établir les priorités parmi les contraintes identifiées. 

Sur le plan organisationnel, les structures opérationnelles de base sont les 
collectifs de chercheurs. Ceux-ci, affectés pour l'instant en Afrique - au 

Bénin, au Cameroun et au Mali -, s'organisent autour de thématiques 
interdisciplinaires. 

Pour améliorer la cohérence et la lisibilité de l'organisation du départe­
ment, il est recommandé de conférer la valeur d'équipes à ces collectifs. 

Concrètement, des équipes disciplinaires auraient une orientation cogni­

tive tandis que des équipes interdisciplinaires opéreraient essentiellement 

sur le terrain. 

Cette démarche confère toute souplesse aux équipes pour s'adapter aux réa­
lités locales. Celles-ci ne sont pas réductibles aux seuls itinéraires tech­

niques. Il n'est donc pas nécessaire que l'approche systémique visée par ces 

équipes transite obligatoirement par ces itinéraires. Les priorités, selon les 

terrains, peuvent être différentes. L'équipe transversale doit son existence au 

thème fédérateur autour duquel se construit sa cohésion. Ce thème pourrait 
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varier d'une équipe à l'autre. Choisi à l'issue du diagnostic participatif, la 
pratique fréquente et commode, mais inadaptée, des solutions standardisées 

est ainsi évitée. Cette ouverture autorise d'inclure d'autres thématiques 
transversales dans les activités des équipes interdisciplinaires, d'autant que 

les compétences requises sont les mêmes. La mise en place des équipes 
transversales exclut d'individualiser les autres initiatives. 

Stratégies scientifiques 

Les ressources génétiques du cotonnier 

Une équipe poursuit la création végétale pour les systèmes agraires des 

petits paysans d'Afrique et d'Asie du Sud-Est par les voies traditionnelles, 
domaines où le Cirad a déjà un rôle prépondérant. Elle se propose de se 
retirer de la transformation génétique pour mettre l'accent sur la géno­

mique et le suivi des cotonniers génétiquement modifiés en condition de 
production. 

L'absence de recherche cotonnière dans les instituts internationaux fait du 

Cirad le principal recours des pays du Sud, d'autant que les systèmes 
nationaux de recherche agronomique, dépourvus de moyens, ne peuvent 

avoir de réelles actions de création végétale. Plus grave, la fourniture de 

semence de base connaît des difficultés dans certains pays d'Afrique au 
sud du Sahara. La mainmise des firmes internationales sur la semence par 

le biais des cotonniers génétiquement modifiés est une perspective plau­
sible. En effet, les fonds génétiques des variétés ouest-africaines, patri­

moine commun des systèmes nationaux de recherche et du Cirad, ne 
bénéficient d'aucune protection intellectuelle. li faut craindre la standardi­

sation de la qualité chez les petits producteurs du Sud pour d'évidentes 

raisons pratiques et commerciales; ce qui serait en opposition à l'idée de 
labellisation, l'une des finalités de la thématique de qualité du programme 

coton. 

li conviendra de sauvegarder l'indépendance de l'expertise du chercheur 
public, qui a un grand rôle à jouer, en toute liberté, dans le débat sur les 
Ogm. 

Le partenariat avec les équipes du Sud devrait mettre davantage l'accent 

sur: 

- la formation des chercheurs pour en améliorer le savoir-faire;

- l'appui du département des cultures annuelles pour une définition
concertée, par filière et par bassin de production, des programmes, des

actions et de la recherche.

Résistance et gestion de l'entomofaune du cotonnier 

La lutte intégrée est l'un des axes forts des orientations du département des 
cultures annuelles et du programme coton. 

La focalisation des recherches est très nette sur le volet de la résistance aux 

pesticides aussi bien dans les activités disciplinaires effectuées dans les 
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laboratoires que dans les activités transversales sur le terrain. L'ensemble 

des chercheurs de l'équipe, à l'exclusion du chef d'équipe, se répartit pour 

moitié sur cet axe et pour moitié dans les autres axes - résistance aux 
insecticides, incidence des itinéraires techniques sur l'entomofaune, résis­

tance variétale aux insectes et mise au point de recommandations pour la 

lutte chimique raisonnée. 

Hormis les études de laboratoire, qu'il est souhaitable de poursuivre, les 

chercheurs mobilisés sur le thème de la résistance, qui est conçu en projet, 
devraient s'intégrer dans les équipes transversales au terme du projet. La 
résistance aux pesticides deviendra ainsi partie intégrante des préoccupa­

tions des équipes transversales. 

Le déploiement des entomologistes au sein de ces équipes est donc à

poursuivre puisqu'il répond à la démarche pertinente de recherche de 

proximité. Il est évident que l'effectif actuel, de sept chercheurs, ne permet 

pas d'étoffer les équipes existantes ou à créer. 

La prééminence de l'entomofaune du cotonnier a éclipsé les autres pro­

blèmes phytosanitaires du cotonnier. Dans la zone d'intervention africaine 
du Cirad-ca, tout se passe comme si ce chapitre était définitivement clos. 

Pourtant, la virescence et la fusariose constituent une menace réelle dans 

certains pays. L'organisation d'une veille scientifique, qui impliquerait les 

systèmes nationaux de recherche agronomique et les missions d'expertise 

du Cirad, s'impose. 

Les adventices constituent un réel problème pour la culture cotonnière. La 
pression démographique dans les bassins cotonniers s'exacerbe et les 

jachères se raccourcissent. La lutte contre les mauvaises herbes chez le 

petit producteur doit être envisagée sous l'angle des systèmes de culture. 
L'absence de malherbologiste dans ce programme appelle l'assistance du 

programme écosystèmes cultivés auprès des équipes transversales. 

Le modèle Cotons 

Le modèle Cotons conçu dans le programme est prometteur, mais reste 

inachevé. Il est temps d'aboutir à la validation de ce modèle et de le relier, 

par une série d'expérimentations, aux conditions locales réelles. Sans cela, 
il risque de rester une construction intellectuelle sans applications 
concrètes. L'expérience acquise à ce jour par les équipes qui l'ont créé 

doit également permettre d'étendre la démarche à une ou deux autres 
espèces. 

La technologie des produits du cotonnier 

Stratégiquement, les actions de recherche en cours et les perspectives 
couvrent tous les aspects pour la thématique de la qualité du coton. Le 

producteur de coton-graine reçoit la part résiduelle lorsque les opérateurs 

en aval se sont servis. Les pénalités et les décotes lui sont alors entièrement 
imputées. Il convient donc de mettre l'accent sur une production au 

champ de qualité, fondée notamment sur: 
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- l'élimination du collage au champ, la lutte intégrée et la recherche de

cotonniers résistants à la mouche blanche;

- l'affichage de « crus de coton » après définition des couples écosystème

et variété;

- la définition des règles de répartition des profits entre les différents

acteurs;

- l'établissement du rapport entre systèmes de culture et qualité de la

fibre.

L'initiative portant sur la qualité du coton vient combler la quasi-absence 

de l'équipe disciplinaire sur le terrain. Elle prend en compte ces aspects 
classiques en recherche cotonnière. Ils s'insèrent parfaitement dans les 

équipes interdisciplinaires de proximité. 

Gouvernance du programme 

La pertinence de l'approche disciplinaire est clairement remise en ques­
tion. L'analyse du programme conduit à formuler des recommandations 

pour une meilleure structuration, dans une optique pluridisciplinaire, et 

pour un réel contenu des initiatives proposées. Une orientation stratégique 

claire reste à définir afin de conserver l'héritage du Cirad. Le contexte 

international a évolué, les partenaires africains ont changé et d'importants 

groupes industriels ont investi le secteur de la production cotonnière. Le 
chef de programme, prochainement nommé, doit par conséquent élaborer 

un schéma directeur de la stratégie à adopter, qui pourrait éventuellement 

être soumis dans les prochaines années à une commission d'orientation 
stratégique externe. 

Les économistes ne sont pas assez présents dans ce programme. Dans le 

contexte actuel des évolutions que connaissent les pays du Sud, il est 

nécessaire de faire une analyse de la demande avant même d'organiser le 
système productif. L'apport de compétences économiques est primordial. 

Le programme cultures alimentaires 

Différentes espèces 

Les recherches conduites au sein du programme cultures alimentaires se 

situent au cœur de la problématique principale du Cirad : accroître et 

sécuriser les productions alimentaires des pays en développement. L'ani­

mation de ce programme complexe est de bonne qualité, même si son 
organisation est difficile. Le nombre des espèces et des thèmes de 

recherche abordés est tel que ce programme est très certainement le plus 

complexe du département. 

Il serait nécessaire de recomposer un fort programme sur le riz, qui ne dis­

socierait plus riz pluvial et riz irrigué. Par ailleurs, les travaux actuellement 
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menés sur le riz doivent se développer sur l'autre céréale, le sorgho, 

autour de deux axes principaux de recherche: l'économie des ressources, 

notamment de l'eau, et la qualité nutritionnelle des grains. 

En complément des recherches sur les grandes espèces, une stratégie de 

niche devrait être adoptée. Les travaux menés sur l'igname constituent une 

bonne spécialisation de recherche, sans réelle concurrence internationale. Il 

est recommandé de resserrer encore les relations de travail et les opérations 
communes de recherche entre le Cirad, l'lnra et l'lrd, condition essentielle 
pour espérer parvenir à un pôle de recherche sur l'igname efficace et cré­
dible sur le plan international. li est aussi recommandé d'œuvrer, dans ce 
cadre commun, pour réaliser rapidement le projet d'un centre de transit à 

vocation internationale, nécessaire pour faciliter les échanges internatio­
naux de matériel. Cette initiative est vraisemblablement de nature à sus­

citer des financements extérieurs. 

L'arachide a longtemps constitué un des sujets de recherche de prédilec­
tion du Cirad. Pour diverses raisons, les études ont été progressivement 

abandonnées. De plus, les chercheurs travaillant sur le sujet sont en fin de 
carrière. Le programme risque à terme de disparaître. li faut déterminer si 
cela est bien le souhait du Cirad. Il convient de s'interroger sur l'avenir des 

travaux menés sur cette plante, sachant que la recherche privée sur l'huile 

est déjà très importante, et d'envisager de recentrer les travaux entrepris 

sur un unique projet de recherche. Ce projet pourrait concerner, par 

exemple, la qualité de l'arachide de bouche, qui intéresse le milieu des 
petits paysans. 

Le Cirad doit développer ses travaux sur les technologies de postrécolte 
des produits. Améliorer l'adaptation des productions aux utilisations tradi­
tionnelles, avec un accent particulier sur la sécurité alimentaire, devrait 

être une orientation privilégiée. 

Ressources génétiques 

La constitution de ressources génétiques sur l'igname relève des choix 
d'intérêt stratégique. Certains investissements en cryopréservation seraient 
requis, mais le Cirad serait alors le seul centre au monde à poursuivre ce 

type de recherche. Ce choix peut être associé au développement de la 

stratégie de niche avec le regroupement des forces existantes. 

La gestion des ressources génétiques soulève le problème de la collection 

de maïs du Cirad. Il n'y a plus, à l'heure actuelle, de travaux conduits sur 

cette céréale. Dans quelques années, cette collection sera par conséquent 

inerte. Une décision doit être prise afin de savoir s'il convient de la 
conserver ou s'il est préférable de la confier à un autre centre. 

Les travaux en ressources génétiques sur les systèmes et la production de 

semences ne sont pas adaptés à la situation actuelle en Afrique, qui exige 

une mise à disposition de semences à moindre coût. Cependant, les prin­
cipales questions relatives à la problématique des ressources génétiques au 

Cirad ne sont pas spécifiques à cette équipe, qui en est surtout un bon 
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révélateur. Il apparaît en effet que le Centre ne parvient pas à sortir de plu­
sieurs dilemmes. Faut-il confier le maintien des ressources génétiques, 
espèce par espèce, aux équipes chargées de leur amélioration génétique? 
Faut-il amplifier les études importantes, coûteuses à court terme, mais ulté­
rieurement rentables, pour optimiser la gestion des ressources génétiques 
- par la recherche de marqueurs de diversité, des études de dérive géné­
tique dans les populations, par exemple, ou en menant dans ce domaine
des travaux ayant une reconnaissance internationale ? Doit-on clairement
dissocier les travaux sur les ressources génétiques, situés en amont de
l'amélioration variétale, de ceux portant sur la valorisation des variétés et
les productions de semences, venant en aval de la sélection, mais qui pro­
cèdent souvent d'opérations biologiques de même nature, comme la
reproduction contrôlée ?

La gestion des ressources génétiques au sein des programmes est dis­
cutable. Il peut être envisagé de mettre en place un service unique de 
ressources génétiques pour l'ensemble du département des cultures 
annuelles, et même pour l'ensemble du Cirad. Le Centre dispose d'ailleurs 
d'un service chargé de ces questions. Les relations de ce service avec ceux 
localisés dans les programmes ne sont pas clairement apparues. Le Cirad 
devrait présenter une demande lors des appels d'offres sur les centres de 
ressources biologiques lancés par le ministère de la recherche français. 

Organisation 

L'organisation en équipes, qui constitue un compromis entre filières par 
espèces et spécialités scientifiques, n'est pas entièrement satisfaisante, 
bien qu'elle reflète un réel effort d'intégrer des activités qui relevaient 
naguère de plusieurs instituts préexistants au Cirad. 

La production paysanne ne bénéficie pas des travaux d'une équipe effica­
cement constituée. Il semble que la constitution d'équipes spécifiques tra­
vaillant sur la sélection participative et sur l'agrobiodiversité participe plus 
d'un effet d'annonce, exception faite du sorgho, pour lequel des travaux 
sont menés en profondeur. 

Les économistes, regroupés en une équipe, semblent bien intégrés au sein 
des différentes filières. Pourtant, ils ne forment pas une réelle équipe et 
demeurent trop isolés. Les économistes du département pourraient par 
conséquent envisager de collaborer plus étroitement avec Ecopai ou 
d'autres économistes au sein du Cirad. On peut se demander si l'organisa­
tion en équipes ne devrait pas être remplacée par l'intégration d'un écono­
miste dans chaque filière afin qu'il participe véritablement aux travaux qui 
sont menés. li est également important d'intégrer l'agronomie aux diffé­
rentes filières, car cette discipline ne doit pas s'appliquer uniquement aux 
systèmes de production. 

Une équipe regroupe idéalement des chercheurs travaillant sur un projet 
commun. Elle se voit affecter un budget de fonctionnement et des 
assistants. Il est illusoire de penser qu'il existe une unique organisation 
préférable à toutes les autres. C'est dans ce sens que le pragmatisme et 
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l'adaptabilité sont recommandés lors de la constitution d'équipes. Le pro­
gramme cultures alimentaires recouvre des travaux sur le riz, l'igname, le 
sorgho et l'arachide. Les équipes sont de tailles différentes, organisées par 
filières ou de manière transversale. Par conséquent, il n'est pas possible de 
préconiser une organisation optimale. 

Les projets qui ont été présentés comme d'importance stratégique rencontrent 
eux aussi diverses difficultés. L'action du Cirad concernant le regroupement 
des travaux sur le riz semble s'orienter dans la bonne direction, mais une 
forte compétence de management sera nécessaire pour mener à bien le 
projet A2bc. Le développement de la sélection participative et l'agrobio­
diversité ne sont pas des projets structurants. En revanche, le projet sur la qua­
lité des produits sera vraisemblablement essentiel. 

Une réelle ouverture aux coopérations avec d'autres programmes, au sein 
du département et au-delà, avec le département Cirad-amis, amélioration 
des méthodes pour l'innovation scientifique, et la délégation Ager, agro­
nomie, gestion de l'environnement et des ressources naturelles, notam­
ment, existe déjà. Mais ce programme souffre quelque peu, avec d'autres, 
de quelques ambiguïtés propres au Cirad en ce qui concerne la structura­
tion générale de ses laboratoires. 

Le programme écosystèmes cultivés 

Thèmes 

Le semis sur couvert végétal 

Au regard de ce qui a pu être constaté au Brésil, les itinéraires techniques 
qui sont développés dans le programme écosystèmes cultivés résultent 
d'une approche nouvelle de l'agronomie. Le fait de diversifier les lieux 
d'intervention constitue un atout indéniable. Cette approche, d'un intérêt 
considérable, est cependant insuffisamment confrontée à la critique scien­
tifique par les pairs ; ce qui contribue à la difficulté d'en cerner les limites 
de validité. 

Les travaux sur l'eau 

Il faut saluer le choix d'un objectif de maîtrise de l'eau. Il s'agit de rentabi­
liser la production et de faire en sorte que l'utilisateur soit en mesure de 
payer sa consommation d'eau. Des recherches techniques sont ici mises à 
la disposition d'un aspect économique. Le programme, prometteur, appa­
raît encore très limité dans ses moyens en regard de l'importance straté­
gique que tous s'accordent à reconnaître à la maîtrise de l'eau dans les 
décennies futures. 

Les travaux sur les déchets 

Les travaux sur les déchets sont en accord avec la nouvelle orientation 
du Cirad et du département concernant les défis environnementaux. 
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Toutefois, cette action de recherche se heurte aux relations avec le secteur 

privé, qui ne souhaite pas financer les travaux ou faire partager les 

connaissances acquises dans ce domaine. 

Une partie de ce qui a été présenté par les équipes sur la mise en place 
d'installations de traitement existe et fonctionne déjà, sous le nom d'éco­

lyse par exemple. Par conséquent, un rapprochement avec les industriels 

paraît souhaitable. 

Les actions de lutte contre la pollution, dont la finalité serait de minéraliser 
l'azote pour le disperser dans l'atmosphère, ne paraissent pas globalement 

opportunes pour les pays en développement qui doivent mobiliser toutes 

les sources fertilisantes. Une réflexion doit être amorcée avant de lancer 
des travaux conséquents. 

Diagnostic 

La commission a relevé une excellente motivation des équipes sur les 

sujets importants des systèmes de culture, de la valorisation de l'eau, des 
déchets. 

Elle a noté la permanence de l'approche agronomique, l'engagement per­

sonnel des acteurs du programme, notamment des expatriés, ainsi qu'un 

un réel sens de l'équipe. 

Des points à améliorer 

li faudrait trouver un meilleur équilibre entre les activités du département 
Cirad-amis, auquel semble dévolu le rôle noble d'amont, et les approches 
par filières, auxquelles semblent attribuées les qualités de pertinence 

socio-économique. 

On peut regretter l'accentuation mise sur une expertise, riche, mais qui ne 
représente qu'une entrée dans le système au détriment des problématiques 
scientifiques réelles des sujets abordés. 

L'équipe devrait développer sa capacité à bien identifier les limites des sys­
tèmes innovants proposés et à mieux identifier les échelles d'organisation 
et d'action face aux problématiques - de la parcelle au système de cul­

ture jusqu'aux enjeux géopolitiques-, parfois trop mélangées. 

On se doit de mettre en garde contre un relatif isolement des commu­
nautés scientifiques traitant de sujets semblables sur des objets différents. 

Les interrogations de la commission 

D Quelle est la portée réelle des systèmes innovants de culture? 

D Quelle est la participation réelle des acteurs locaux et comment 
l'organiser? 

D Quel est le poids des chercheurs montpelliérains adossés au dispositif 

Agropolis par rapport à celui des chercheurs expatriés? 
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Propositions pour une évolution 

la place du programme dans le département 

La commission recommande que l'apport du programme dans le départe­

ment soit bien précisé: l'étude intégrée des systèmes de culture, avec une 

approche fondée sur le fonctionnement des écosystèmes cultivés, la ges­

tion de la ressource eau, la gestion des déchets, les successions végétales 

et l'enherbement. 

L'ingénierie agronomique devrait être développée comme partie de l'ingé­

nierie scientifique. Il serait bon de poursuivre le diagnostic et la compré­

hension des savoir-faire paysans et d'aménager l'articulation entre les deux 
approches. 

Il faudrait conserver le rôle transversal du programme dans le départe­

ment, et donc développer des liaisons : avec le service de mathématiques 
appliquées, biométrie et informatique scientifique, pour la biométrie, en 

accompagnement des questions de recherche; avec Cirad-tera, territoires, 

environnement et acteurs, pour les sciences économiques et sociales ; et 

avec le programme cultures alimentaires grâce à des approches complé­
mentaires - le programme cultures alimentaires étant plus centré sur la 

plante, et le programme écosystèmes cultivés sur l'écosystème. 

les évolutions disciplinaires 

Les recommandations suivantes peuvent être faites: 

- développer des liens entre agronomie et cycles biogéochimiques ;

- bien acquérir l'état de l'art sur les disciplines utilisées;

- asseoir une réflexion sur une bonne articulation entre disciplines scienti-
fiques, avec Cirad-amis, et les filières - cultures alimentaires, coton, riz,

canne à sucre ;

- si possible, développer spécifiquement une approche scientifique, systé­
mique, interdisciplinaire sur des systèmes de culture. Rationaliser les

adaptations entre types de milieux et systèmes de culture en formalisant la
diversité des systèmes naturels.

les évolutions opérationnelles 

Les évolutions opérationnelles recommandées sont multiples : 

- partager les dispositifs de recherche entre programmes ;

- évoluer de l'expérimentation vers la modélisation, par exemple étudier

les relations entre plante et sol comme un bioréacteur hétérogène ;

- utiliser la modélisation pour l'aide à la décision;

- continuer à utiliser la capacité d'intégration des paysans;

- participer à des réseaux scientifiques disciplinaires, au-delà des objets
spécifiques au programme ;

- construire une base arrière scientifique à Montpellier, lieu de mobilisa­

tion de l'excellence disciplinaire, adossée à Agropolis;
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- mobiliser les disciplines pour faire progresser l'expertise;

- articuler les disciplines pour une approche systémique à construire;

- rapprocher la sélection de l'agronomie.

Les ressources humaines 

La commission recommande que, après identification des disciplines 

majeures ou émergentes, le département recrute de jeunes scientifiques 

dans ces disciplines et complète leur formation par un séjour outre-mer. 

li faut souligner la nécessité de construire des équipes pluridisciplinaires 

ainsi que d'organiser la formation et la veille pour soutenir la qualité 
scientifique des chercheurs expatriés sur le terrain. 

Le département est engagé à développer les pôles du Mali, de Madagascar 
et du Brésil. 

Enfin, il est suggéré de valoriser pleinement l'expertise considérable 
acquise. 

Conclusion 

En conclusion, les équipes du programme écosystèmes cultivés sont pro­

fondément ancrées dans l'expertise au service de l'agronomie et des sys­

tèmes de culture. Elles s'attachent en particulier à concilier productivité et 

gestion durable. Ce choix est soutenu par la commission, qui encourage 
les équipes à maintenir leur capacité d'écoute et de confiance envers les 

savoir-faire paysans, irremplaçables. Cependant, il est proposé de ne pas 

se limiter à cette approche et de développer, avec l'appui scientifique 
d'Agropolis, à Montpellier, un pôle plus académique, pour une approche 

systémique, pluridisciplinaire, de l'agronomie des systèmes de culture tro­

picaux. li est recommandé de développer les relations avec le programme 
cultures alimentaires en mettant au service des filières l'expertise transver­

sale acquise au sein du programme écosystèmes cultivés, notamment via 

le partage de placettes expérimentales. Une collaboration est également 
souhaitable avec le service de mathématiques appliquées, biométrie et 

informatique scientifique afin d'acquérir une expertise en modélisation 

pour la prise de décision. 
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les collaborations 

au irad 

Les relations entre programmes 

Nos recommandations concernant les relations entre programmes, en trois 
points, porteront sur : 

- la collaboration entre améliorateurs et agronomes des programmes éco­

systèmes cultivés et cultures alimentaires;

- la détermination de sites de référence communs ;

- de manière plus générale, le rapprochement des disciplines.

Une recommandation plus large peut être formulée : associer les compé­
tences des agronomes, des améliorateurs et des économistes, quel que soit 
le programme. La force du département des cultures annuelles réside dans 

l'intégration de ces trois disciplines. Le Cirad doit tirer parti de l'avantage 
comparatif que constitue sa pluridisciplinarité. 

Les relations entre départements 

Les travaux du projet Nbc présentent une continuité intéressante, du gène 

à la culture, avec le développement de l'écophysiologie fine. Il n'existe 

pas de justification à l'usage exclusif de mutants d'insertion. Une diversifi­
cation des matériaux utilisés en amont est souhaitable. 

L'utilisation de la génomique faite dans ce programme ne doit pas faire 

oublier les autres applications possibles, comme la sélection par mar­

queurs. Par ailleurs, la banque de gènes risque un étouffement en raison 
de l'introduction de 40 000 mutants d'insertion. 

Il est envisageable de collaborer avec d'autres départements. On peut 
d'ailleurs constater que la collaboration effective entre départements 
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fonctionne mieux que ce que l'on avait pu prévoir. L'agronomie de terrain, 
la génomique et l'écophysiologie sont des disciplines compatibles. Un 
nombre important de chercheurs travaillent actuellement sur ce pro­
gramme, pour lequel les compétences du Cirad peuvent être exploitées 
efficacement. 

L'orientation du programme semble bonne. La collaboration avec le Ciat, 
centre international colombien, facilite les essais de mutants d'insertion 
aux champs. Dans le cadre de ce programme ambitieux, l'adéquation des 
objectifs fixés et des ressources disponibles est nécessaire. Le Cirad doit 
par conséquent mettre en place un maximum de partenariats et d'alliances 
en France et à l'étranger. On peut recommander, même si les essais sont 
faits en parfait accord avec un partenaire étranger compétent et respon­
sable, que les protocoles soient soumis à l'avis de la Commission du génie 
biomoléculaire, ce qui ne saurait être juridiquement contraignant. 

De façon plus globale, l'existence du projet transversal Nbc amène à 
s'interroger : il apparaît extrêmement ambitieux, donc séduisant. Par 
ailleurs, l'intérêt scientifique d'une telle démarche est évident, le riz étant, 
avec Arabidopsis thaliana, l'une des deux plantes modèles de Génoplante. 
L'intérêt socio-économique ne l'est pas moins. La place du Cirad-ca dans 
le monde, avec sa colllection de mutants, son expérience très diversifiée et 
ses multiples partenariats dans divers pays du monde en fait un acteur 
dont les atouts sont considérables. Dans ces conditions, ne faut-il pas se 
montrer nettement plus ambitieux pour ce programme, les moyens qu'a pu 
rédéployer le Cirad-ca, pour considérables qu'ils soient, restant probable­
ment très en deçà de ce qui serait indispensable ? La commission estime 
prioritaire une proposition globale encore plus ambitieuse concernant le 
projet Nbc et le programme riz. Elle appelle le département 
Cirad-ca et le département Cirad-amis, en liaison avec le conseil scienti­
fique du Cirad, à prendre une telle initiative. Des membres de la commis­
sion sont d'ailleurs prêts, si cela s'avérait utile, à participer, en prolon­
gement de leurs travaux actuels, à l'examen de telles propositions. 

--
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Concl 
0 

s1ons 

La commission porte une appréciation très positive sur le département 
des cultures annuelles. Les orientations du département subissent des 

mutations en profondeur, qui se poursuivront en 2002 et 2003 par la 
remise à plat des programmes coton et canne à sucre. Le type d'organi­

sation générale, en programmes pluridisciplinaires, est pertinent. 

La commission tient à encourager l'équipe de direction du département. 

Des évolutions ou certaines remises en cause sont bien sûr souhaitables et 

sont en cours, d'autres ont été évoquées dans le présent rapport. Elles 
concernent en particulier l'animation scientifique, d'autant plus impor­

tante que les équipes sont pluridisciplinaires et très distantes géographi­

quement les unes des autres, ainsi que l'évaluation, en faveur de laquelle 

il convient d'agir avec détermination, mais aussi avec discernement. 

Mais cela ne doit pas masquer l'essentiel : qu'il s'agisse de la compréhen­
sion politique de ce que doivent être les missions du Cirad-ca, de la répar­

tition géographique des équipes, diversifiée mais sachant se concentrer, 

des compétences de ses cadres, des modes de collaboration efficaces avec 
la recherche en France (unités mixtes de recherche) ou dans les pays 
en développement par les pôles de compétence en partenariat, la gouver­

nance du Cirad-ca est bonne, voire exemplaire. L'implication d'une équipe 
de direction unie apparaît forte. 

Les programmes sur lesquels œuvrent les équipes apparaissent pour certains 

d'entre eux correspondre particulièrement bien aux grands enjeux de 
demain. On peut citer en particulier: 

- la nouvelle agriculture, faisant intervenir la biologie, la génétique et les

écosystèmes ;

- la problématique de l'eau et des systèmes agricoles, sachant que l'eau
sera de plus en plus un facteur limitant;

- une vision « le riz, du gène au champ », qui pourrait rapprocher ou

réunir les projets A2bc et riz.

Cependant, dans tous les cas, les moyens alloués devront être à la mesure
des ambitions affichées.

Plusieurs membres de la commission ont émis le souhait de pouvoir constater 

dans deux ans le chemin parcouru. Cela illustre bien leur confiance dans les 
capacités et l'avenir du département. 
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Annexe 2 

Termes de référence 

Objectifs 

Le conseil d'administration du Cirad a souhaité que soient redéfinies, sous 
l'égide du conseil scientifique, de nouvelles modalités d'évaluation pre­

nant en compte l'ensemble des dimensions pertinentes du Centre. Quatre 

dimensions spécifiques ont ainsi été identifiées. 

D L'établissement, au titre de la gouvernance (visiting committee). 

D Les départements, au titre de la gouvernance. Les programmes, qui 

constituent un échelon d'organisation et de prise de décision inférieur à 
celui des départements, sont également évalués dans le même temps, 

selon cette optique. 

D Les équipes, qui constituent le lieu privilégié d'appréciation de la qua­

lité et de la reconnaissance des résultats obtenus, en premier lieu sur le 

plan scientifique. La division du Cirad en équipes, notion implicite jusqu'à 
présent, doit au préalable être précisée. 

D Les individus, dont les modalités d'évaluation doivent faire l'objet d'une 
négociation avec les représentants du personnel. 

L'évaluation du département des cultures annuelles et des quatre pro­
grammes qui le composent - écosystèmes cultivés, cultures alimentaires, 

canne à sucre et coton - sera effectuée à la fin du premier semestre 2001. 

Elle s'intéress·era aux choix de politique et à leurs conditions de mise en 
œuvre. 

L'évaluation conduira à la rédaction, par le département, d'un nouveau 

schéma d'orientation stratégique pour les cinq années suivantes. 

Principaux points à analyser 

La commission chargée de la revue externe fournira son jugement sur les 

points qui suivent. 

A l'échelon du département 

D Le lien entre les objectifs de développement, la détermination des choix 
scientifiques et les choix d'organisation. 
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D Les produits de l'activité du département et leur valorisation. 

CJ La conciliation des différentes approches thématiques : la logique par 

filière, les territoires, les disciplines. 

D L'équilibre entre les préoccupations touchant à la productivité et à 

l'environnement. 

CJ L'équilibre entre la recherche amont et les travaux sur le terrain. 

CJ La place des sciences sociales. 

CJ Le poids respectif des différents programmes et leurs synergies. 

D Les liens avec les autres départements. 

D La participation du département à des programmes transverses du Cirad. 

D L'animation scientifique. 

CJ La formation. 

D La reconnaissance internationale. 

D Les choix de partenariat. 

D Les choix de financement. 

A l'échelon du programme 

D L'appréciation de l'évaluation interne réalisée par chacun des pro­

grammes et de la stratégie qu'il propose. 

D L'équilibre entre les disciplines. 

D L'organisation en équipes, le positionnement et le projet stratégique de 

ces dernières tels qu'ils ressortent de leur analyse interne. 

CJ L'animation interne. 

CJ La réalisation des objectifs affichés dans les derniers Eprd (états prévi­

sionnels des recettes et des dépenses). 

D La politique de participation au montage des unités mixtes de 

recherche. 

CJ La répartition géographique des activités et la participation à l'émer­

gence de pôles de compétence outre-mer. 

CJ L'impact sur le développement. 

La direction générale, le département et les programmes pourront aussi 
attirer l'attention de la commission sur des points particuliers pour lesquels 

ils souhaiteraient un avis. A titre d'exemple, on peut mentionner: 

- pour le programme des écosystèmes cultivés, les fondements scienti­

fiques des systèmes de culture sur couverture végétale et l'étude des
conditions de la généralisation des résultats;

- pour le programme cultures alimentaires, la contribution à la sécurité et

à la sûreté alimentaire, l'utilisation des résultats issus de Biotrop et de
Génoplante, la place de la technologie ;
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- pour le programme canne à sucre, le passage de préoccupations de pro­
ductivité agricole à une prise en compte de la filière, de l'impact environ­
nemental;

- pour le programme coton, la stratégie en biotechnologie et le maintien
de la reconnaissance acquise en technologie de la fibre.

Les différents volets du questionnement pourront être déclinés en ques­
tions stratégiques plus précises après étude des documents d'autoévalua­
tion réalisés par le département des cultures annuelles. 
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Annexe 3 

Programme canne à sucre 

Cinq projets structurent le programme canne à sucre. Ils sont axés sur : 
l'analyse du génome, la protection et l'amélioration de la canne à sucre, 
l'agronomie et la modélisation, l'appui à la filière. 

Projet n° 1 : analyse du génome 

L'objectif du projet sur l'analyse du génome est de mieux connaître la 
structure et le fonctionnement du génome afin de développer des outils 
d'aide à la sélection qui permettront une sélection plus rapide et plus 
efficace. 

Travaux et résultats 

Les travaux sont importants et les résultats obtenus de haute valeur scienti­
fique: 

- la réalisation, en première mondiale, de la carte génomique d'une
importante variété commerciale, la variété R570. Ce travail est d'autant
plus important que la canne à sucre est un polyploïde complexe;

- l'identification du gène de la sensibilité et de la résistance à la rouille. Le
gène ayant un comportement mendélien, cette découverte facilitera gran­
dement la sélection de variétés résistantes à cette importante maladie;

- en cours, la tentative de marquage des gènes de résistance à la maladie de
l'échaudure des feuilles, opération complexe car de nature quantitative;

- l'étude de la résistance au charbon, débutée avec la difficulté due à la
longue et complexe évaluation de la maladie ;

·- l'identification de l'hérédité de la teneur en saccharose, sachant qu'il
s'agit d'un problème complexe car impliquant plusieurs gènes (Qtl).

Commentaires 

D La commission approuve l'objectif de compléter la carte génomique de 
la variété R570. 

D Une évaluation des coûts et des avantages des recherches relatives à des 
caractères quantitatifs - résistance à l'échaudure des feuilles et teneur en 
saccharose, en particulier - doit être réalisée. 
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0 li serait profitable d'intensifier les études génétiques sur la résistance aux 

autres maladies majeures de la canne, plus particulièrement à celles qui 

sont importantes dans l'aire d'action du Cirad. 

0 Priorité devrait être donnée aux études sur la sélection assistée par mar­

queur. 

0 En revanche, les études sur la transgenèse ne semblent pas prioritaires 

actuellement et pourraient être reportées. li s'agit, en effet, d'études com­

plexes, dans la mesure où la transmission du gène de résistance lors de 
l'hybridation est très aléatoire. 

Projet n° 2 : protection de la canne à sucre 

Les principaux objectifs du projet sur la protection de la canne à sucre 
sont les suivants : 

- le contrôle des maladies et des ravageurs pour améliorer la production et
la gestion durable ;

- la gestion de la station de quarantaine de Montpellier afin de vérifier la
qualité sanitaire des variétés avant de les distribuer mondialement.

Travaux et résultats 

Travaux et résultats sont de grande qualité: 

- l'appui important apporté aux programmes d'amélioration variétale et

aux travaux conduits par le projet sur l'analyse du génome en matière de
résistance aux maladies ;

- les études sur la variation des pathogènes et l'épidémiologie, particuliè­

rement dans le cas de l'échaudure des feuilles, très importantes pour le

contrôle et la sélection de variétés résistantes;

- la découverte de gènes impliqués dans la biosynthèse de la phytotoxine
« albicidine » produite par la bactérie Xanthomonas albineans;

- les travaux, en cours, sur la caractérisation et les effets du syndrome de
la feuille jaune ;

- la détermination du mode de résistance à la chenille mineuse Chilo sac­

chariphagus, défini comme étant mécanique.

Commentaires 

0 Les travaux exécutés à ce jour sont de haut niveau, pertinents par 

rapport aux objectifs, et doivent se poursuivre. 

0 Les travaux sur l'évaluation de l'échaudure des feuilles et le charbon 

doivent être intensifiés pour permettre une évaluation génétique plus 

précise. 

0 li est recommandé que le projet apporte un appui scientifique encore 

plus important aux producteurs africains et asiatiques par des missions 

d'appui régu I ières. 

O Les travaux sur l'abicidine doivent se poursuivre car cette toxine peut 
avoir des propriétés médicales importantes. 
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Projet n° 3 : amélioration de la canne à sucre 

L'objectif du projet d'amélioration de la canne à sucre est de produire en 
Guadeloupe des variétés performantes et résistantes aux maladies. Ces 

variétés sont ensuite distribuées aux partenaires du Cirad, en Afrique et en 
Asie essentiellement. 

Travaux et résultats 

Les résultats obtenus sont positifs en matière de production de variétés et 
de distribution via la quarantaine de Montpellier. Ces variétés sont en 
cours d'évaluation dans les environnements respectifs des utilisateurs 
potentiels. Le recul est insuffisant pour juger de leurs qualités. 

Commentaires 

0 La sélection en Afrique devrait commencer au stade du seedling pour 
obtenir les meilleurs résultats. La décision récente de mettre en place un 
système de sélection en Afrique, au Cameroun, va donc dans le bon sens. 

0 La poursuite de l'hybridation en Guadeloupe a été examinée dans le 
contexte de la sélection en Afrique, c'est-à-dire pour une production d'au 
moins 120 000 seedlings par an. A la Barbade et à la Réunion, avec le 

Cerf, les centres d'hybridation sont déjà beaucoup plus importants que 
celui de la Guadeloupe. li est donc recommandé que, dans un premier 
temps, le fuzz destiné à l'Afrique soit produit en collaboration à la 

Réunion et à la Barbade. Cette stratégie serait sans doute plus efficace et 

moins coûteuse. 

0 Un agent du Cirad devrait apporter un appui aux divers utilisateurs afri­
cains ou asiatiques pour piloter la sélection et former les personnels des 
utilisateurs. 

Projet n° 4 : agronomie et modélisation 

Le projet sur l'agronomie et la modélisation a pour objectifs d'améliorer la 
productivité au moyen de techniques agronomiques et d'élaborer des 
outils, d'aide à la décision en particulier. 

Nutrition de la canne 

Les études étant très avancées dans le domaine de la nutrition à l'échelle 
mondiale, le Cirad doit s'interroger pour les actions à venir. L'expérimenta­
tion classique conduite récemment est-elle appropriée en regard de 
l'investissement ? Un transfert de technologie serait-il plus efficace et 

approprié avec un minimum d'expérimentation classique? 

Irrigation 

Des travaux entrepris à la Réunion ont abouti à la création du logiciel lrri­
cane. Le pilotage de l'irrigation par les producteurs s'est révélé complexe 
et difficile à réaliser. Il est suggéré que des modèles plus simples soient 
développés à partir d'lrricane et que ce projet soit terminé au plus tôt. 
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Cartographie, télédétection 

Le système d'information géographique deviendra sans doute un outil 
puissant pour atteindre l'objectif d'une plus grande productivité et de la 
rentabilité à l'échelle industrielle. Il est donc recommandé de relier les 
informations spatiales d1:1 système d'information géographique à des logi­
ciels de production afin de maximiser les bénéfices. Le Cirad devrait déve­
lopper cet outil, qui pourrait être proposé aux producteurs africains et 
asiatiques. Les facteurs responsables des variations de rendement et leur 
importance re_lative pourraient ainsi être mis en évidence. Les solutions 
agronomiques seraient développées sur une base scientifique plus précise. 

Modélisation 

Plusieurs modèles ont été développés ou sont en cours de développement: 
pilotage de l'irrigation ; simulation de rendements ; approvisionnement 
des usines ; croissance de la canne. 

Il a été difficile aux évaluateurs de faire le point sur ces travaux en raison 
du temps limité disponible. Une étude approfondie, qui permettrait en 
particulier d'évaluer le potentiel d'utilisation de ces modèles en regard de 
leur degré de complexité, semble souhaitable. 

Projet n° 5 : appui à la filière 

L'objectif de ce projet d'appui à la filière de la canne est d'aider les pro­
ducteurs, essentiellement à travers la diffusion des résultats de la recherche 
et la formation de leurs agents. 

Des résultats positifs ont été obtenus ; des contrats ont pu être signés avec 
divers complexes sucriers africains et une sucrerie vietnamienne. 

Il est recommandé d'inclure dans ce projet des études socio-économiques 
relatives à la pérennité de la filière de la canne sous diverses conditions. 
Une autre solution serait de créer un projet n° 6 pour couvrir cet important
domaine. 
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Programme coton 

Annexe 4 

Création variétale 

Dans le cas des itinéraires techniques classiques, le Cirad et ses parte­
naires ont fait un travail de qualité, ce qui devrait rester un objectif majeur. 

Création pour de nouveaux itinéraires techniques 

Les variétés doivent être adaptées aux conditions locales et aux nouvelles 
conditions de conduite des cultures. Ces travaux ne pourront être menés 
qu'avec une participation active des pays du Sud. 

Mise à disposition des collections 

L'approche générale est bonne. Ainsi, développer des core collections et 
les distribuer à tous les centres de sélection est une bonne idée, de même 
que caractériser des collections utilisant des marqueurs moléculaires. 

Pour caractériser de façon adéquate les collections utilisant des marqueurs 
moléculaires, un nombre de marqueurs supérieur au nombre actuellement 
disponible est absolument nécessaire. L'initiative internationale sur le 
génome du coton, en cours, qui met à contribution différents pays où les 
chercheurs du Cirad sont impliqués, sera très utile pour le dév�loppement 
de nouveaux marqueurs du coton. La coopération avec la collection de 
germplasm du coton de l'Usda, ministère de l'agriculture des Etats-Unis, 
devrait aussi faire partie de cet objectif. Des échanges de résultats d'éva­
luation entre les deux programmes seraient très utiles à chacun. 

Introduction de caractères nouveaux 
dans le génome 

Trois propriétés étaient mentionnées, l'introduction de la résistance aux 
insectes, l'introduction de la qualité des gènes de Gossypium barbadense 

dans les fibres et l'amélioration de la sélection pour la résistance aux 
maladies. Il faudrait y ajouter le développement des semences de plantes 
glandless et l'utilisation de particularités glanded vegetative des espèces 
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sauvages. La transformation génétique utilisant un enrobage de protéine 

virale pour développer une résistance aux maladies virales devrait être 

expérimentée car les maladies virales sont un handicap très important 
pour la culture du coton dans certains pays partenaires du Cirad. Des 

études de base sur la compréhension du génome du coton ouvriront de 

nouvelles opportunités pour la sélection appliquée à des caractères nou­

veaux et utiles pour le coton ou de nouvelles voies pour résoudre de vieux 

problèmes, comme le stress, biotique ou abiotique. 

Résistance aux insectes 

Le Cirad a décidé, à bon escient, d'arrêter le travail de recherche de nou­

veaux gènes pour procurer au coton une résistance aux insectes. Il est pré­

férable de coopérer avec des compagnies multinationales telles que Dow, 
Monsanto, Syngenta et Aventis, qui travaillent sur ces gènes, produisent ce 

travail initial, et de prendre des licences avec celles qui ont déposé des 

brevets de transgènes. L'avantage est que ces compagnies disposent du 

personnel et des moyens financiers nécessaires, tout comme elles sont en 
mesure d'appliquer ce travail à d'autres cultures, à travers lesquelles elles 

peuvent développer un marché des gènes. 

Si le Ci rad trouve des gènes naturels de résistance aux insectes, il serait judi­
cieux de développer des marqueurs pour utiliser ces gènes résistants aux 

insectes, dans la mesure où ils sont généralement difficiles à sélectionner 

dans des populations isolées. 

Qualité de fibre de Gossypium barbadense, 

fonds génétique de Gossypium hirsutum 

L'entrée par des associations de marqueurs Qtl est une bonne approche. 
Une autre approche est celle du programme de sélection aux Etats-Unis. 

Ars et Texas A & M ont coopéré pour développer des séries de lignées de 

germplasm qui ont vingt-cinq paires de chromosomes venant de Gossy­
pium hirsutum et une paire en provenance de G. barbadense. Le germ­

plasm pourra être diffusé en 2002. Ces lignées devraient permettre une 

introduction plus efficace des gènes de G. barbadense. 

Résistance aux maladies 

La recherche sur la résistance aux maladies partage quelques points com­

muns avec la sélection pour la résistance aux insectes. C'est un domaine 

où la sélection assistée par marqueurs sera d'une grande aide pour les 

sélectionneurs. En ce qui concerne les maladies virales, l'enrobage de pro­
téines virales peut être considéré comme un moyen de développer la résis­

tance des plantes. On peut le suggérer comme source de résistance à la 
maladie bleue. Il semblerait qu'une des variétés propagées en Australie par 
Delta et Pine Land Seed Company (Delta Pearl ou Delta Opal) a montré 

une bonne résistance à la maladie bleue au Brésil. 
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Fonctionnement du génome 
et élaboration de la qualité 

La connaissance du génome sera d'un grand apport pour la connaissance 
de nombreux caractères du coton. Il apparaît que l'équipe 3 coopère 

d'une façon suivie avec l'équipe 1 (technologie) dans la recherche sur la 

génomique. 

Il y aura un certain nombre de laboratoires qui compareront la synténie 

entre Arabidopsis et le coton pour un certain nombre de gènes importants. 

Les Etats-Unis disposent d'un bon programme de génomie du coton dans 

différents centres de recherche. Certaines sociétés agricoles multinatio­

nales sont aussi intéressées par la génomique du coton, comme Monsanto, 

qui a un programme de sélection utilisant la sélection assistée par mar­

queurs, par croisement avec du germplasm de coton exotique. Le choix de 
collaborer avec les laboratoires Delmar et Wilkins est un bon choix ; 

d'autres laboratoires pourraient aussi être recherchés. La génomique du 

coton va devenir rapidement un champ de recherche en expansion et il 
convient de rester dans la course. La coopération internationale est 

l'unique moyen pour faire de rapides progrès. L'lnternational Cotton 

Genome Initiative est un bon début et le Cirad-ca y participe déjà. 

Les trois domaines qui ont été choisis, c'est-à-dire la recherche des ortho­

logues des gènes d'élongation cellulaire d'Arabidopsis, le criblage différen­

tiel de cDna de deux espèces et le criblage différentiel de cDna d'une lignée 
de mutants avec et sans fibre, devraient être des domaines prometteurs. 

Gestion des cotons génétiquement modifiés 

La gestion des cotons génétiquement modifiés est une approche interdisci­

plinaire. li est primordial que le Cirad soit activement impliqué dans ces 

pays pour l'utilisation des variétés de coton résistantes aux insectes et 
maladies Il y a probablement un nombre d'années limité pendant lequel 

une résistance du gène sera efficace contre les insectes dans une région ou 

un pays. De nouveaux gènes seront nécessaires et doivent être prévus dans 
les programmes de sélection. Depuis que plusieurs sociétés multinatio­

nales travaillent sur leurs propres variétés de gènes d'insectes et de mala­

dies, il devrait y avoir une offre adéquate de nouveaux gènes. L'objectif 
devrait être de trouver une pondération convenable entre la durée utile de 

résistance du gène et le coût de la gestion du gène limitant son utilisation 

dans un pays ou une région. 
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L'équipe 1, qui s'intéresse à l'accroissement de la production des cultures 
paysannes, rassemble actuellement quinze chercheurs. Elle est la plus 
importante du programme cultures alimentaires et celle pour laquelle la 
majorité des prochains recrutements du programme sont prévus. Elle com­
prend aussi la plus forte majorité de chercheurs expatriés. 

Les principales espèces vivrières prises en charge sont le riz, le sorgho et 
l'arachide, mais le riz pluvial absorbe les deux tiers des moyens de 
recherche. 

Au regard des moyens importants mis en œuvre, les observations générales 
suivantes peuvent être faites. 

0 Le Cirad a fait le choix d'abandonner ses programmes de recherches sur 
le maïs alors que des résultats importants, concernant en particulier des 
résistances aux maladies, avaient été acquis mais n'étaient pas encore 
entièrement valorisés. 

Les explications apportées, en particulier les difficultés de valorisation des 
résultats, sont tout à fait admissibles dans la mesure où cette décision 
importante prenait bien en compte le contexte international des re­
cherches sur cette espèce. 

li est particulièrement souhaité que les ressources génétiques et les matériels 
élaborés au cours des travaux antérieurs soient sauvegardés. (Le sont-ils ?) 

D Les programmes qui portaient sur le mil ont aussi été interrompus, lais­
sant aux programmes nationaux et à l'lcrisat (International Crops Research 
lnstitute for Semi-Arid Tropics) la charge de cette espèce particulièrement 
importante dans les régions sahéliennes. 

En France, il est tout à fait souhaitable que l'lrd assure la reprise des princi­
paux aspects des programmes du Cirad sur cette espèce. Mais il existe pro­

bablement un risque de moindre soutien aux programmes nationaux et de 
ralentissement des travaux de sélection, alors que la recherche de progrès 
génétique chez cette espèce, certes difficile à obtenir, demeure plus que 
jamais nécessaire. 
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D Le poids des travaux sur le riz soulève la question de l'équilibre au 
sein de cette équipe, dont l'importance conduit à s'interroger sur la taille 
optimale d'une équipe, qui devrait par définition être un petit groupe, 
homogène et centré sur un objet. li semble que l'on soit ici au-delà de cet 
optimum, surtout si l'on prend en compte la dispersion des chercheurs 
dans de nombreux pays. L'approche cultures paysannes semble quelque 
peu avoir été un alibi. li y a peu de cultures non paysannes, du moins au 
Cirad-ca; et l'importance des travaux sur le riz contrarie probablement, ou 
risque de contrarier à terme, la dynamique des recherches sur les autres 
espèces, qui ne sont pas « résiduelles ». 

D La remarque précédente n'est nullement une mise en cause de l'impor­
tance des moyens affectés aux recherches sur le riz. Bien au contraire, il 
est essentiel que le Cirad conserve un fort engagement sur cette espèce 
majeure, qui a grandement contribué à sa réputation par les résultats 
obtenus (productivité, résistance aux maladies ... ), et qui demeure aussi 
importante pour l'avenir en raison du développement démographique des 
pays consommateurs. 

Les travaux sur le riz conduits par le programme cultures alimentaires 
doivent pouvoir bénéficier des retombées pratiques des recherches visant à 
mieux connaître son fonctionnement génétique. Cependant, I' optimi­
sation du fonctionnement de ce groupe riz doit faire l'objet de la plus 
grande attention car elle peut s'avérer délicate. Par exemple, il conviendra 
de rechercher obstinément le développement des retombées permises, à 
moyen terme, par une meilleure connaissance de son génome, comme les 
applications de la sélection assistée par marqueurs, de la génomique fonc­
tionnelle, sans se laisser aspirer par les recherches d'amont. 

D L'extension de la sélection participative, après validation sur le sorgho, 
mériterait aussi une expérimentation sur le riz, dans la mesure où elle peut 
contribuer à la sélection de génotypes plus stables. 

D La part des travaux consacrés à l'agronomie et aux systèmes de culture 
paraît actuellement limitée au sein de l'équipe. li est tout à fait souhaitable 
que l'équipe s'implique complètement dans les futurs pôles de coopéra­
tion, où elle pourra retrouver des structures d'expérimentation sécurisées, 
qui semblent lui manquer actuellement. 

La coopération avec les équipes du programme écosystèmes cultivés reste 
aussi essentielle. 

0 En raison des faibles moyens affectés aux travaux sur l'arachide, il est 
opportun de les centrer sur un seul objectif (ou sur un objectif principal), 
qui peut logiquement être l'arachide de bouche, en relation avec l'équipe 
dont les travaux portent sur la qualité des produits. 

Amélioration de la qualité 
des produits commercialisés 

Le principal défi posé à l'équipe 2, qui travaille sur l'amélioration de 
la qualité des produits commercialisés, est de parvenir à équilibrer ses 
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travaux, tant sont nombreux les domaines de recherche ouverts dans ce 
domaine. 

Les orientations prises concernant les espèces et les thèmes principaux 
sont toutes intéressantes. Cependant, elles appellent quelques recomman­
dations. 

D Ne pas isoler la technologie de postrécolte, mais accentuer le raisonne­
ment par filière en maintenant l'étude des interactions des variétés, des 
conditions de production et de la qualité (sanitaire et technologique). 
Chercher, par exemple, avec les généticiens à mettre au point des critères 
de sélection et contribuer, avec des socio-économistes, à l'élaboration de 
cahiers des charges technologiques, à transmettre aux sélectionneurs. 

D Rechercher le maximum de coopérations avec d'autres institutions de 
recherche, notamment en matière de technologie avec l'lnra, les Cira. Et, si 
possible, chercher à impliquer davantage des partenaires industriels. 

D Accentuer encore les travaux sur les microtechnologies utilisables au 
plus près des consommateurs. 

D Evaluer les possibilités d'essaimage ou de transfert de certains pro­
grammes dans les futurs pôles de compétence en partenariat. 

D Rechercher la mise au point d'identifiants pratiques de la qualité tech­
nologique et sanitaire des récoltes et éventuellement celle d'appareils 
simples de mesure. 

Amélioration des systèmes rizicoles irrigués 

L'orientation générale des travaux de l'équipe 3, presque totalement 
dévolus au riz, ne suscite évidemment aucun commentaire particulier, dès 
lors qu'il n'est pas douteux que le Cirad doive maintenir son rang et que 
cette production demeurera la base alimentaire d'une part croissante de 
l'humanité. Toutefois, l'importance de cette espèce conduit à éclater les 
recherches du Cirad en de multiples programmes et équipes, au risque 
d'altérer la lisibilité de l'ensemble, voire d'en réduire l'efficacité. li n'y a 
aucune raison valable pour que le Cirad paraisse dissimuler l'importance 
des moyens sur le riz par rapport à ceux dévolus aux autres espèces. S'il 
est vraiment indispensable, pour des raisons d'homogénéité de taille des 
équipes, d'éclater les moyens affectés au riz, il est à tout le moins néces­
saire de constituer un groupe de coordination des travaux réalisés sur cette 
espèce et de confier son animation à un chercheur « senior » reconnu et 
accepté. 

En tout état de cause, en raison du continuum existant du riz pluvial au riz 
cultivé, à la fois sur les méthodes, les orientations principales de 
recherche, et même pour partie sur les régions de culture, la répartition 
des travaux sur le riz en deux équipes au sein d'un même programme ne 
se justifie pas. 

L'implication du Cirad dans le Centre français du riz est logique. Mais elle 
devrait être clairement identifiée, car les moyens ne sont qu'indirectement 
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et partiellement affectés à des recherches qui répondent à la mission de 

coopération du Cirad (sauf s'ils sont couverts par des financements 

compensatoires). 

Racines et tubercules 

Le département des cultures annuelles a fait le choix de concentrer les tra­

vaux de l'équipe 4 sur une espèce principale, l'igname. Pourtant, d'autres 

cultures vivrières exploitées pour leurs racines ou tubercules consom­

mables, telles que le manioc, la patate douce, le taro, méritaient tout 

autant des investissements de recherche tant ce groupe de plantes est 

important pour la sécurité alimentaire de nombreux pays en développe­
ment. En outre, ces espèces se caractérisent souvent par la grande fidélité 

des consommateurs, culturellement attachés à ces aliments traditionnels. 

Le parti ainsi pris de développer des travaux qui n'étaient jusqu'alors 

conduits qu'à une échelle limitée a soulevé quelques interrogations au 
sein de la commission. En définitive, il est apparu tout à fait validable, et 
cela pour quatre raisons majeures. 

D La faiblesse des travaux actuellement consacrés à l'igname au sein des 

institutions internationales ou nationales de recherche. 

D La forte motivation à travailler sur cette espèce. 

D La nécessité d'éviter de concentrer les moyens de recherche du Cirad 

sur les seules grandes espèces, au risque de multiplier les espèces« orphe­

lines», alors qu'elles sont souvent localement importantes pour la sécurité 

alimentaire. 

0 Le développement de nouveaux procédés de conservation, comme les 
cassettes, et d'utilisation de l'igname, qui en font une production vivrière 

mieux adaptée à une utilisation alimentaire en milieu urbain. 

Caractérisation, gestion et méthodes d'utilisation 
des ressources génétiques 

Les orientations et le positionnement de l'équipe 5 soulèvent de nom­

breuses questions. Toutefois, il faut rappeler que la détention des res­

sources génétiques et l'optimisation de leur utilisation sont de très impor­
tants enjeux, stratégiques, pour le Cirad. La qualité des travaux réalisés et 

l'intérêt scientifique des projets ne sont pas en cause. Mais l'organisation 

générale des travaux sur les ressources génétiques au Cirad pose problème 
et cette équipe du programme cultures alimentaires en est la parfaite illus­

tration. Plusieurs observations ou questions seront donc présentées. 

D L'amalgame d'activités de recherche et d'opérations à caractère tech­

nique, telles que les multiplications de semences, l'entretien de collec­
tions, contrarie l'analyse et surtout la lisibilité des actions de cette équipe. 

Les chercheurs paraissent disperser leur activité en nombreuses actions 

d'intérêt variable, avec une part importante d'opérations répétitives ou 

routinières, qui pourraient être plus largement confiées à des techniciens. 
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D S'agissant de certains travaux de recherches sur la gestion des ressources 

génétiques, comme les principes d'établissement de core collections, une 

clarification des interactions avec l'lrd est souhaitable. 

D La majeure partie des études sur la caractérisation de la diversité géné­

tique par des approches moléculaires aurait plus logiquement sa place au 

sein de Biotrop. 

Les situations de compromis auxquelles le Cirad,· et plus spécifiquement 
ici le programme cultures alimentaires, est actuellement parvenu, n'appa­
raissent pas satisfaisantes. Il serait souhaitable d'engager à nouveau une 

réflexion stratégique, tant sont grandes les richesses du Cirad dans ce 
domaine. 

Hors de cette préoccupation, qui dépasse le cadre de la mission confiée à

la commission, et dans l'état actuel d'organisation, il peut être proposé à
l'équipe ressources génétiques : 

- de s'impliquer dans une négociation visant à contrôler le nombre de
mutants d'insertion en cours de production chez le riz, sauf à aboutir à

une situation d'inflation qui deviendra rapidement ingérable;

- de développer la caractérisation des variétés (riz, sorgho ... ) pour les prin­

cipaux caractères de qualité;

- de maintenir l'expertise nécessaire pour pouvoir intervenir dans les diffé­

rents domaines de la production de semences.

Développement des systèmes d'information 
au service des acteurs 

L'équipe 6, chargée des systèmes d'information, a de véritables compé­

tences, tout particulièrement en analyse de filière, ainsi qu'une capacité 
réelle à travailler avec des collègues d'autres disciplines et à répondre à 
leurs questions. Cependant, sa viabilité en tant qu'équipe est très douteuse 

la responsable est en congé sabbatique, ce qui est probablement une tran­

sition vers un départ ; les membres de l'équipe sont dispersés ; bientôt, . 
tous seront expatriés. li faut donc s'interroger sur la place de ces écono­

mistes au sein du programme. 
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Annexe 6 

Programme écosystèmes cultivés 

Le semis sur couvert végétal 

Au regard de ce qui a pu être constaté au Brésil, les itinéraires techniques 

qui sont développés dans le programme écosystèmes cultivés résultent 
d'une approche nouvelle de l'agronomie. Cette approche, d'un intérêt 

considérable, est cependant insuffisamment confrontée à la critique scien­

tifique par les pairs ; ce qui contribue à expliquer les difficultés à bien 
cerner les limites de sa validité. 

Les semis sur couvert végétal ne doivent pas être perçus comme l'unique 

solution de développement de cultures dans les pays en développement. 
Une adaptation au contexte et la recherche des limites sont deux éléments 

essentiels dans cette approche. Les recommandations qui peuvent être for­

mulées découlent de ces observations. 

0 Caractériser les itinéraires techniques par un nombre limité de para­

mètres afin d'éviter un naturalisme non généralisable. 

D Affecter les jeunes chercheurs à des domaines que le département 

jugera comme prioritaires, tels que ceux de la création variétale, de l'étude 

de la diversité des milieux (sols et climats) ainsi que des systèmes de 
culture et de pilotage. 

D Corollairement, déléguer à d'autres départements certaines activités 

scientifiques dont l'importance numérique moindre fait qu'ils ne sont pas 

au cœur des métiers du Cirad-ca ; ce pourrait être le cas, mais ce n'est 

qu'un exemple, de la biogéochimie, de la microbiologie du sol et de cer­

taines autres disciplines biologiques. Quoi qu'il en soit, l'important pour le 

département est de faire le choix raisonné et argumenté d'un nombre 

limité de disciplines scientifiques dans lesquelles il choisira de se ren­

forcer. 

D Définir les limites de validité du programme. 

D Caractériser de manière efficace les objets de recherche. 

0 Retenir quelques disciplines de recherche. 

D Valoriser l'expertise acquise. 
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D La modélisation, qui présente l'avantage d'être un outil accessible à 

l'ensemble des disciplines, et qui favorise en conséquence un échange 

interdisciplinaire, doit avoir une place centrale au sein du programme. 

Les travaux sur la gestion de l'eau 

Il faut saluer le choix d'un objectif dans les travaux sur la gestion de l'eau. 
Il s'agit de rentabiliser la production et de faire en sorte que l'utilisateur 

soit en mesure de payer sa consommation d'eau. Des recherches tech­

niques sont ici mises à disposition d'un aspect économique. Cette action 

de recherche, prometteuse, apparaît comme encore très limitée dans ses 

moyens en regard de l'importance stratégique que tous s'accordent à 
reconnaître à la maîtrise de l'eau dans les décennies futures. 

Les travaux sur les déchets 

Les travaux sur les déchets sont en accord avec la nouvelle orientation du 

Cirad et du département concernant les défis environnementaux. Toute­

fois, cette action de recherche pose le problème des relations avec le sec­

teur privé, qui ne souhaite pas faire partager les connaissances acquises 

dans ce domaine. 

Il semblerait que l'épandage des déchets ne présente aucun avantage pour 

les producteurs, car il n'est pas moins coûteux que le recours aux engrais. 
En revanche, l'industrie y trouve un moyen de recyclage. Il serait par 

conséquent rationnel que les travaux sur l'épandage soient intégralement 

financés par les industriels. 

Une partie de ce qui a été présenté par les équipes sur la mise en place 

d'installations de traitement existe et fonctionne déjà, sous le nom d'éco­

lyse par exemple ou d'autres procédés de traitements de déchets ou 

d'effluents qui se développent en France, notamment dans les régions 

d'élevages intensifs hors sol. Par conséquent, le programme ne peut pas 

être considéré comme novateur sur ce point. Un rapprochement avec les 

industriels utilisant des procédés similaires à ceux exposés dans ce projet 

paraît donc souhaitable. 

Les actions de lutte contre la pollution, dont la finalité serait de minéraliser 

l'azote pour le disperser dans l'atmosphère, ne paraissent pas globalement 

opportunes pour les pays en développement qui doivent mobiliser toutes 

les sources fertilisantes. Une réflexion doit être amorcée avant de lancer 

des travaux conséquents. 





Commentaires 
du département 
des cultures annuelles 
sur les propositions 
de la commission 
de revue externe 





61 

Les agents du département et la direction remercient les membres de la 
commission, et tout particulièrement Paul Vialle, son président, pour le 
temps et l'énergie qu'ils ont bien voulu consacrer à leurs travaux et 
projets. Les remarques et commentaires qui ont été consignés dans 
le rapport nous ont amenés à nous interroger sur bien des points 
et vont nous aider à programmer les orientations et les chantiers des 
prochaines années. 

La qualité et la pertinence des remarques nous permettent dès à pré­

sent d'indiquer les modalités de prise en charge des propositions de la 
commission. C'est ce que nous esquissons dans cette réponse à chaud 
faite au cours de la séance de restitution au conseil scientifique du 
Cirad. 

Observations sur le département 

Animation scientifique 

L'accent a été mis depuis quelques années sur l'intégration de l'agro­
nomie, de la génétique et de la protection des cultures au sein des écosys­
tèmes cultivés. Cette transversalité disciplinaire a été organisée et se met 

en place dans divers projets au sein du département : pour le coton, la 
nouvelle culture du cotonnier, avec un regroupement sur quatre sites ; 
pour le sorgho, la biodiversité ; pour le riz, en Camargue ; pour les sys­
tèmes de culture sur couverture végétale; pour les relations entre offre en 
eau et variétés de canne. Pour chaque chantier, nous avons une exigence 
d'animation scientifique et nous prévoyons un responsable à plein temps 

et un budget d'animation. 

Au-delà du département, il faut citer le projet transversal A2bc pour le riz, 
les pôles de compétence en partenariat créés au Mali et à Madagascar. 

Pour les équipes des projets actuels ou en cours de constitution, nous 

aiderons à la formulation de problématiques d'équipe. Un responsable 
sera nommé. Puis, nous opérerons une déconcentration du budget dans sa 

partie opérationnelle à travers la mise en place progressive d'une gestion 
par projet technologique. 

Enfin, l'organisation du département vise à soulager au maximum le direc­

teur adjoint chargé des affaires scientifiques de ses tâches administratives, 
afin qu'il se consacre effectivement à l'animation scientifique. 
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Compétences 

Pour les disciplines sociales et économiques, trois programmes bénéficient 
de la présence de chercheurs exclusivement économistes : deux postes 
sont affectés au programme coton, quatre au programme cultures alimen­
taires, un au programme écosystèmes cultivés. 

Il y a un réel manque, à peine compensé par des alliances internes limi­
tées avec Cirad-tera et Ecopol, ou encore par des associations avec nos 
partenaï'res du Sud ou du Nord, de l'Université et de l'lnra en Guadeloupe. 

Il y a bien nécessité d'une plus grande intégration de ces disciplines dans 
nos problématiques et dans nos projets. 

Valorisation 

Le dispositif, qui s'est étiolé, doit être revu. Un monteur de projets interna­
tionaux fait défaut, compte tenu de l'évolution, en particulier de la place 
de plus en plus importante de l'Union européenne dans les orientations et 
le financement de la recherche des pays membres. 

Observations sur les programmes 

Programme cultures alimentaires 

La restructuration des équipes, en cours d'examen, se fera selon les mots­
clés que sont les filières, la qualité et la sûreté alimentaires, la production 
intégrée. 

Les quatre cultures ou filières pilotes choisies sont le riz, le sorgho, 
l'igname et l'arachide. 

Cinq thématiques de recherche et recherche-développement sont choisies : la 
production intégrée ; la résistance aux maladies ; la biodiversité ; les qualités 
sanitaires et technologiques; l'information des acteurs de la filière. 

A titre de préfiguration d'équipes plus réduites et orientées sur un projet, 
on envisage des équipes axées sur les cultures et les filières : 

- le riz, regroupé sur la production intégrée, à Madagascar et en
Camargue notamment, sur la pyriculariose, etc.;

- le sorgho, pour la biodiversité et la production intégrée ;

- l'igname, pour la biodiversité, la sédentarisation et la.qualité;

- l'arachide, pour la qualité sanitaire.

Deux unités de service sont en mutation : la banque de ressources géné­
tiques, ramenée à sa fonction transversale ; le domaine de production de 
semences et d'appui agronomique (Guyane). 

Le laboratoire de qualité technologique des produits s'oriente vers une 
équipe de recherche plus large sur la qualité des aliments, des semences à
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l'assiette, qui inclut la technologie de postrécolte et de production inté­

grée, avec la composante agricole de l'élaboration de la qualité. 

Une équipe d'économistes est insérée dans les projets de terrain. Dans 
cette discipline, l'animation est à renforcer. 

Programme canne à sucre 

La mission du programme 

La mission du programme canne à sucre se doit de « cibler le petit pay­
sannat ». Et c'est le cas pour nombre d'actions. 

Les terrains des départements d' outre-mer et d'Asie sont cultivés par de 

petits agriculteurs. En Afrique, le petit paysannat est favorisé et envisagé en 
périphérie des plantations. 

Les outils issus de la recherche leur sont destinés : machines, logiciel 
d'aide à l'irrigation lrricanne, organisation et gestion de groupements de 
récolte pour la coupe et le transport en usine. 

Le Cirad a sa place dans la recherche internationale - en tant que 
membre de l'lnternational Society of Sugar Cane Technologists (lssct), de 
l'lnternational Consortium for Sugarcane Biotechnology (lccsb), où le 

Centre est reconnu et chargé des activités sur la résistance à la rouille et au 
syndrome de la feuille jaune. 

Une mission spécifique dans les départements d'outre-mer 

La France ne peut être absente du monde cannier (les betteraviers aussi s'y 

impliquent). Dans les départements d'outre-mer, soutenir la filière et le 

petit paysannat est important pour préserver le paysage, l'environnement 
et pour favoriser l'emploi. 

Les vertus environnementales de la canne en milieu agricole intensif - avec 

la culture de la banane, l'horticulture - et fragile - du fait des sols dans 
un milieu insulaire - feront l'objet de projets nouveaux dans les départe­
ments d' outre-mer. 

Les recherches vont inclure la valorisation de la canne sous des formes 

autres que le sucre : rhum et autres usages tels que la fourniture d'énergie. 

Les propositions 

Différents projets sont proposés, comme la production de la canne à 

moindre coût. 

Des références existent pour la canne, le but étant d'obtenir un rendement 

maximal. Elles sont absentes en condition de culture suboptimale : dans 

les Hauts à la Réunion; en condition sèche en Guadeloupe. D'où la créa­
tion variétale associée à la proposition de modes de pilotage. 

L'objectif de limiter les charges de main-d'œuvre a amené à concevoir une 
mécanisation adaptée : production de logiciels, aide à la décision pour le 
pilotage de la canne avec géoréférencement, pour la canne pluviale en 
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condition de sécheresse. La qualité est également recherchée. On peut 

jouer sur la teneur en sucre ... et sur le sucre lui-même. Peut-on préparer 

une canne dont le sucre serait le sous-produit? 

Les relations entre le Cirad et le Cerf 

Le C�rf, Centre d'essai, de recherche et de formation, a pour mission la 

création variétale et la technologie sucrière. L'évaluation de la résistance 

des variétés est réalisée par le Cirad à la Réunion et dans les sites où le 
Cirad a contribué à la diffusion et au suivi de variétés du Cerf. 

Le Cerf est également impliqué dans le réseau africain et dans les relations 
avec le secteur privé, à l'initiative du Cirad. 

La création variétale au Cirad cible les conditions sèches des Antilles et 

d'Afrique. Il n'y a donc pas redondance. 

Programme coton 

Structuré en équipes disciplinaires, le programme coton a fait émerger des 
projets transversaux. 

Deux sont en développement, sur les thèmes : 

- la nouvelle culture du cotonnier, ou conception intégrée d'itinéraires

techniques et de systèmes de culture au Bénin, au Cameroun, au Mali et

dans le Cône sud, avec un animateur. Le travail est organisé en liaison

avec une unité mixte de recherche et comporte une extension, des iti­

néraires techniques pour les systèmes cotonniers, avec les programmes

cultures alimentaires et écosystèmes cultivés;

- le coton génétiquement modifié, avec étude des impacts sur les milieux
et sur la production, en développement en Afrique du Sud.

Deux sont à promouvoir ou à amender, sur les thèmes: 

- le coton et l'environnement, à lier à la nouvelle culture du cotonnier;

- la qualité de la fibre et de la graine, avec appui du laboratoire de techno-
logie pour une gestion globale de la qualité de la fibre et de la graine. Un

technologue a été affecté au sein d'un chantier de la nouvelle culture

cotonnière.

Des orientations scientifiques ou techniques sont confirmées ou en cours 

de développement : 

- limiter les travaux sur la transformation génétique du cotonnier en tant

qu'outil de recherche et focaliser les efforts sur des travaux en génomique;

- maintenir un fonds génétique diversifié pour une sélection localisée, par
pays ou par zone ;

- développer le modèle Cotons, prendre en compte des données locales

pour l'aide à la décision (Cameroun), étendre les travaux à d'autres cultures;

- effectuer le tri d'itinéraires techniques pour préparer l'expérimentation

d'une nouvelle culture cotonnière;

- traiter la phytopathologie en partenariat, privilégier la voie génétique;



65 

- négocier une jonction avec le département Cirad-tera pour l'économie

des filières.

Programme écosystèmes cultivés 

Le programme écosystèmes cultivés s'est structuré en trois équipes rele­

vant de projets : 

- le projet de gestion des cultures sous couverture végétale;

- le projet sur le changement climatique, la gestion de l'eau et les écosys-
tèmes eu ltivés ;

- le projet sur les risques environnementaux liés à la gestion agricole et sur
le recyclage des déchets.

Projet de gestion des cultures sous couverture végétale 

Des orientations et des initiatives sont destinées à valoriser la dynamique 

de ce projet. 

D Mieux utiliser la maîtrise des systèmes de culture sous couverture végé­

tale que détiennent les agronomes seniors pour former des jeunes cher­

cheurs en agronomie et faire progresser les connaissances dans le 

domaine. 

D Capitaliser pour fonder les règles agronomiques et formaliser les procé­

dures agricoles qui permettront le choix et le pilotage fin des systèmes. 
Préciser le domaine de validité. 

D Consolider les premiers pas de démarche participative, au Mexique, 

avec le projet d'action thématique programmée sur les systèmes de culture 

sous couverture végétale et les processus d'innovation. Développer une 

stratégie de recherche sur les méthodes d'adoption des innovations, avec 

les départements Cirad-tera et Cirad-emvt. 

D Structurer une offre de formation en agronomie. 

D Renforcer l'animation du réseau mondial Orne (Direct seeding mu/ch 

based cropping systems), lancé par le Cimmyt, centre international pour 
l'amélioration du maïs et du blé, et le Cirad. Une chercheuse de l'lapar, 

lnstituto Agronômico do Paranâ, au Brésil, a été accueillie pour prendre en 

charge cette fonction. 

Projet sur le changement climatique, la gestion de l'eau 
et les écosystèmes cultivés 

Un projet structurant concerne le pilotage et l'adaptation des systèmes de 

culture sous forte contrainte hydrique. Trois chantiers sont répartis dans 

des zones différentes. 

D Au Mexique, le projet Asosid. Ce chantier, interface du projet sur les 
systèmes de culture sur couverture végétale et du projet actuel sur une 

réponse agronomique aux effets de I' Alena, à la raréfaction des ressources 

en eau, dans le cas des systèmes irrigués de maïs et blé dans le Baijo, 
d'une superficie d'un million d'hectares. Ce projet est réalisé en collabora-
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tion avec le Cimmyt, l'lnifap (lnstituto Nacional de lnvestigaciones Fores­
tales, Agrfcolas y Pecuarias), le Fira et l'Etat de Guanajuato. 

0 En Indonésie, le projet Agribis. L'évolution participative des systèmes 
irrigués est visée et les modes d'aménagement du milieu dans les bassins 
versants seront étudiés. Cette initiative est lancée en réponse au phéno­
mène récurrent d'EI Nino, prévu en 2002-2003, dont les conséquences sur 
la riziculture sont particulièrement importantes. En 2000, le déficit de pro­
duction a atteint 4 millions de tonnes. 

0 Au Maghreb, le projet lnco-Med. Plusieurs programmes du Cirad y par­
ticipent, en association avec des partenaires européens et maghrébins. 
Face à l'émigration vers les villes et à l'abandon des terres, des modes 
d'irrigation et des systèmes de culture intéressants, fondés sur une effi­
cience de l'eau et une productivité durable, sont proposés. 

Projet sur les risques environnementaux liés à la gestion agricole 

et au recyclage des déchets 

Des orientations et des objectifs ont été fixés dans le cadre du projet sur 
les risques environnementaux et le recyclage des déchets. 

0 A la Réunion. L'objectif est de consolider le dispositif pluridisciplinaire 
sur l'analyse des risques environnementaux liés à l'absence de méthodes 
et de techniques de gestion des déchets et effluents en milieu tropical. 

0 En Europe et dans les régions ultrapériphériques. Il s'agit de participer 
au projet de réseau européen d'excellence sur la problématique des 
déchets et des effluents. Un observatoire est en place à la Guadeloupe et à
la Réunion. Y participent notamment le Cirad-flhor, l'lnra, le Cerege (unité 
mixte de recherche du Cnrs et de l'université d'Aix-Marseille), l'Ademe 
(Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie). 

0 Participer au développement d'une plate-forme Cirad de modélisation 
relative aux transferts de matières solides, solutés et polluants en vue 
de disposer d'outils de diagnostic, de pronostic et de pilotage au service 
des filières du Cirad et des responsables de l'environnement, d'autres 
départements. 

0 Renforcer les compétences en microbiologie : processus de transforma­
tion des sols soumis à de fortes charges organiques, recyclage, effet sur les 

cultures et évolution de la biomasse des systèmes de culture. 

0 Renforcer les travaux sur les procédés de traitement des déchets. 
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Cette évaluation s'est réalisée en deux temps complémentaires, une auto­
analyse, engagée en 1999, plus participative que par le passé et une revue 

externe. 

En réponse à une réaction des membres élus, le conseil scientifique tient à

faire une mise au point. Le comité apprécie l'évolution de la méthode et 
demande que celle-ci soit explicitée dans un plan-type. Par ailleurs, le 

comité apporte des précisions en trois points. 

0 La visite d'au moins un site doit être prévue afin de permettre une ren­
contre approfondie avec quelques groupes de recherche. 

0 Une restitution orale et immédiate doit être organisée devant des cher­

cheurs et des responsables de département, comme cela se pratique dans 

le cadre des évaluations internationales. 

0 Le département doit être incité à présenter l'analyse des résultats acquis 

et escomptés de façon à mieux argumenter les priorités de la stratégie 
future. 

Enfin, le conseil scientifique émet quelques commentaires plus spécifiques 
sur les activités des programmes du département des cultures annuelles. 

Le programme écosystèmes cultivés devrait renforcer la problématique de 

l'eau, en lien avec les autres départements, Cirad-tera plus particulièrement. 

La canne est incontestablement une plante modèle, sur laquelle le Cirad a 
une production scientifique d'amont de grande qualité. En revanche, la 

place du Centre dans les recherches plus finalisées paraît peu stratégique et 

les propositions du département des cultures annuelles semblent résulter 
davantage d'un souci louable de gestion des compétences internes en pré­

sence que d'une analyse stratégique. En ce qui concerne les travaux réalisés 

sur le riz, la lisibilité du Cirad, et non seulement celle du département des 

cultures annuelles, doit être réaffirmée. S'agissant du programme coton, les 

priorités mériteraient d'être plus explicites. 

Le département des cultures annuelles doit disposer d'un potentiel en éco­

nomie, à la condition que les chercheurs soient regroupés dans une 

équipe d'économistes ayant la taille critique suffisante. 





Summary 
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The Annual Crops Department's operations centre on fighting hunger and 
poverty, ensuring sustainable development and serving the most deprived. 
The international economic and scientific context is taken into account in 
its entirety. CIRAD-CA's role in training partners from developing countries 
needs to be maintained ?nd even increased, for both young graduates and 
future technicians. These various constructive concerns have led the depart­
ment to opt for a multidisciplinary project-based structure rather than one 
based on scientific fields. This is a crucial choice that is highly relevant to 
the agricultural research situation at the start of the 21 st century. 

The department's staff cover a wide range of scientific fields. However, 
economic sciences and modelling need to be given more importance. 
lnterdisciplinarity needs to be encouraged, despite the scientific coordina­
tion problems it poses. Specific skills have to be developed, while main­
taining the department's overall expertise. 

The Heads of Programme have too many responsibilities, resulting in inef­
fective scientific coordination and, sometimes, management. These tasks 
should at least partly be delegated to Team Leaders. Human resource and 
general management skills need to be improved. 

The doctorate level requiréd of researchers applying to the department is 
appropriate, but in order to remain connected to field realities, it is impor­
tant that candidates prove their commitment to developing countries. 
Moreover, it is crucial that each of the department's programmes includes 
a staff member qualified to supervise research work. 

The proportion of researchers working outside the Montpellier centre is 
satisfactory. The figure should be maintained, while allowing for the fact 
that those young researchers recently sent abroad will inevitably grow 
older. CIRAD-CA's range of activities, work sites and partnerships is a 
source of numerous potential synergies, some of which have yet to be 
exploited. The various types of transverse operations planned have to cor­
respond to the realities and not be just for show. For instance, agronomy 
and economics are fields that should systematically be called upon when 
studying any sector. The existing joint research units have been successful, 
enabling the establishment of partnerships with other organizations and 
the definition of joint areas of expertise. 

The production sector needs to be involved in determining applied 
research operations and, if possible, in funding programmes. 

An evaluation procedure needs to be introduced for CIRAD teams and 
individual staff members. The Annual Crops Department would be a good 
starting point for such a procedure. 
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Programmes 

There is some doubt as to whether it is 11ecessary to have a consultancy 

and operations bureau in every department. Might it not be more logical to 
set up a central bureau for CIRAD as a whole? 

Sugarcane Programme 

Smallholders should be the first to benefit from the Sugarcane programme. 

F undamental research needs to be continued, since there are still gaps in 
this field on a world level. ln effect, sugarcane research centres elsewhere 
are funded by producers, which means they favour the short term over the 
long term. Moreover, doser links should be established between CIRAD 

and the testing, research and training centre CERF, with a view to optimi­
zing the use of public funds. 

Socio-economic and environmental aspects need to be taken into account 
more effectively. Thought needs to be given to the use of sugarcane co­

products. 

Lastly, the programme should be looking to set up in other countries, par­

ticularly in Asia. 

Cotton Programme 

An analysis of the Cotton Programme prompts recommendations to ensure 
a more effective structure, aimed at multidisciplinary operations, and give 

real substance to the initiatives proposed. A clear strategic plan has yet to 

be drawn up with a view to conserving CIRAD's heritage. The international 
context has changed, the department's African partners have changed, and 
major industrial groups have moved into the cotton production sector. 

The Head of Programme, shortly to be appointed, will thus have to draw 

up guidelines for the strategy to be adopted, which could possibly be sub­

mitted to an external strategic planning commission in the next few years. 

Food Crops Programme 

The Food Crops Programme needs to broaden the scope of its sorghum 
research to equal that of its work on rice. Participative breeding work 
needs to be supervised. Yam is an interesting niche opportunity, and it is 

suggested that some attention be given to postharvest aspects. The future of 

groundnut research needs to be looked at. Genetie resource work, for its 
part, should extend beyond the confines of the programme. 

A degree of flexibility is required in the team-based structure, particularly 

to facilitate scientific coordination. 
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Lastly, it is stressed that work on rice could be more unified, so as not to 
dissociate upland rice and irrigated rice . 

Agrosystems Programme 

The Agrosystems Programme's teams are very committed to working to 
advance agronomy and cropping systems. ln particular, they aim to recon­
cile productivity and sustainable management. The commission supports 
this choice and encourages the teams to maintain their ability to recognize 
and trust the irreplaceable ski lis of farmers. 

However, it is suggested that the programme should not restrict itself to 
this approach, and should develop, with scientific support from Agropolis 
in Montpellier, a more academic research base to ensure a systemic, multi­
disciplinary approach to the agronomy of tropical cropping systems. 

The commission recommends strengthening links with the Food Crops Pro­
gramme by placing the transverse skills applied within the programme at 
the disposai of the different commodity channels, particularly by sharing 
experimental structures, and with MABIS, the applied mathematics and 
informatics service, so as to develop decision-support modelling skills. 

Relations between programmes 

More active collaboration between agronomists and breeders is to be 
encouraged, within the framework of the Agrosystems and Food Crops 
programmes. To this end, joint sites should be defined. 

Moreover, commodity channel agronomists and systems agronomists 
should be given the chance to work together. 

Relations between departments 

Conclusion 

Collaboration between the Annual Crops Department and the Advanced 
Methods for Innovation in Science Department, CIRAD-AMIS, could be 
useful, with a view to establishing joint research programmes. 

The A2BC transverse project is ambitious and should be broadened to 
involve other organizations in France and abroad. 

The Annual Crops Department has apparently positioned itself in the fiel�s 
that will be crucial for agriculture in the 21 st century. The department 
should give priority to studies of water and agricultural systems. 
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